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N°090/2015 
VW/0020032 
 

Objet : Tarifs publics, bourses et prix – Evolution 2016 
 

Le Maire expose que, comme chaque ann®e, il est demand® au Conseil Municipal de se prononcer sur lô®volution des 
TARIFS PUBLICS applicables au 1

er
 janvier 2016. 

Il propose un maintien à leurs valeurs 2015 ¨ lôexception : 
Á De la taxe locale sur la publicité extérieure qui est réévaluée selon les dispositions législatives, 
Á De la taxe de crémation qui passe de 40 ¨ 55 ú 
Á Des prix remis aux participants du Concours des Maisons Fleuries et de la Bourse Action jeunesse 

Citoyenne qui nôavaient pas ®t® r®®valu®s depuis 2013 
Á Des emplacements de taxis, des journées commerciales ou de la Foire de Printemps inchangés depuis 2012. 

A noter la création de nouveaux tarifs à la Cavalerie en fonction du niveau de service demandé par les locataires. 

*** 
Concernant le prix de l’eau et de l’assainissement, la surtaxe communale sera r®duite dôenviron 2%. 
La tranche de consommation dôeau sup®rieure ¨ 20m3 passera de 0.548 ¨ 0.537 €HT/m3, la tranche inférieure demeurant à 
0.300 úHT/m3. 
Le prix au m3 pour lôassainissement passera lui de 0.640 à 0.628 €HT selon le même raisonnement. 

Un tarif forfaitaire de 20 ú est en outre cr®® pour le transport de lôeau aux Vignes. 
 

*** 
Pour les droits de place et stationnement, une organisation professionnelle représentative des commerçants non 
sédentaires a été consultée pour avis, comme il se doit.  
Cette derni¯re, saisie par courrier du 20 Octobre 2015 nôa pas formul® dôobservations sachant quôelle disposait dôun d®lai 
dôun mois pour le faire. 
 

*** 
Lôactualisation des tarifs 2016/2017 des manifestations culturelles et des activités du Centre Socioculturel Simone 
Signoret sôeffectuera au cours du premier semestre 2016. 
 

DROITS DE PLACE ET DE STATIONNEMENT Pour mémoire 2015 2016 

          

Terrasses cafés sur trottoirs (m²/an) 5,65 5,65 

Commerces   Etalages sur trottoir (ml/an) 15,90 15,90 

                      Marché  (ml/jour) 1,15 1,15 

Abonnement mensuel : 25 % de remise, trimestriel : 33 % de 
remise         

                      Camions vente (m²/jour) 14,40 14,40 

          

Commerces ambulants hors marché         

- A l'année : par véhicule VL et pour 1 jour par semaine 535,00 535,00 

- Au mois   : par véhicule VL et pour 1 jour par semaine 67,00 67,00 

- A la journée : au m² par jour 13,80 13,80 

          

Emplacement taxis (m²/an) 104,00 110,00 

          

Cirques :          jusqu'à 300 m² (le spectacle) 123,00 123,00 

                         plus de 300 m² (le spectacle) 525,00 525,00 

Caution pour nettoyage place 110,00 110,00 

          

Emplacement Saint Nicolas (Forfait week end) 42,00 42,00 

Journées commerciales - Braderies (m² / jour) 4,20 4,50 

Foire annuelle (Foire de Printemps - au ml) 9,40 10,00 

          

Stationnement caravane - de 8 mètres (la journée) 4,80 4,80 

Stationnement caravane + de 8 mètres (la journée) 7,00 7,00 

Stationnement véhicule (la journée) 4,50 4,50 
 

FETES PATRONALES  Pour mémoire 2015 2016 

(m² / durée de la Foire - Minimum de perception 30 m²)         

Appareils à sous autorisés 
14,00 14,00 

   et stands salle de jeux (par appareil) 

Buvette 204,00 204,00 

Stand petite restauration 122,00 122,00 

Stand petite restauration avec boissons à emporter 204,00 204,00 



Autos stockers, karting, manèges aériens, chenilles 
2,10 2,10 

attractions, diverses loteries, etc… 

 

    
LOCATION DE MATERIEL  Pour mémoire 2015 2016 

(tarifs / jour)         

Podium (monté, livré, transporté) :          

          - à l'extérieur 242,00 242,00 

          - aux Associations locales 123,00 123,00 

Barrières mobiles (la barrière) 1,40 1,40 

Grilles d'exposition 2,00 2,00 

Tables 2,50 2,50 

Chaises 0,70 0,70 

Tables rondes (à l'unité-uniquement Salle Wissang) 6,25 6,25 

Sono (extérieur) 130,00 130,00 

Praticables (l'unité de 2 m X 1 m) 40,00 40,00 

Chapiteau 3m x 3m 24,00 24,00 

Chapiteau 6m x 3m et chalet en bois 40,00 40,00 
 

MATERIEL ROULANT et  PERSONNEL Pour mémoire 2015 2016 

Prêt véhicule (ex. : balayeuse + chauffeur / h) 110,00 110,00 

Personnel à l'heure de mise à disposition 20,80 20,80 

Prêt de véhicule (autres) : la 1/2 journée 61,50 61,50 

Prêt véhicule 9 places aux associations Journée 36,50 Journée 36,50 

  Week end 62,00 Week end 62,00 
 

LOCATION DE SALLES  Pour mémoire 2015 2016 

Caution (en cas de dégradations des biens publics) 200,00 200,00 

SALLES DES FETES - WISSANG ET DU MOULIN         

Repas (à caractère familial) 313,00 313,00 

Repas Société 455,00 455,00 

Vin d'Honneur (familial) 158,00 158,00 

Vin d'Honneur et réunion à caractère         

        publicitaire, commercial ou professionnel 215,00 215,00 

Concours de cartes : soirée 210,00 210,00 

Concours de cartes : week-end 355,00 355,00 

Spectacles : th®©tre, concert, chant, danseé 148,00 148,00 

Bal - sans repas 258,00 258,00 

Cours privés :    droit fixe / an (danse, etcé) 234,00 234,00 

                            droit / heure 10,00 10,00 

Location salles cours privés ponctuels à l'heure 14,50 14,50 

Halle des Sports :                                   sans droit d'entrée 295,00 295,00 

avec droit d'entrée 102,00 102,00 

  + 0.25 ú / entr®e + 0.25 ú / entr®e 

SALLE DE BYANS         

Journée ou soirée 49,00 49,00 

Week-end 74,00 74,00 

A noter : Au-del¨ de 100 ú, les Associations h®ricourtoises b®n®ficient d'une r®duction de 2/3 pour la 
première manifestation de l'année    

 

HALLE DE CAVALERIE  Pour mémoire 2015 2016 

  
Non 

héricourtois 
Héricourtois 

Non 
héricourtois 

Héricourtois 

1 journée en semaine 500,00 300,00 500,00 300.00 

1 journée week end 800,00 500,00 800,00 500.00 

Week end complet 1 500,00 800,00 1 500,00 800.00 

1 semaine 3 500,00 2 500.00 3 500,00 2 500.00 



Journée de montage et démontage 
Gratuit pour 2 jours. Au-delà 
facturation à l'heure de régie 

Gratuit pour 2 jours. Au-delà, 
facturation à l'heure de régie 

Caution (quelque soit la durée de location) 500,00 300,00 500,00 300.00 

  
  

Nouveaux tarifs 

Vidéo projecteur + convertisseur + moniteur TV     50,00 

Grill lumière : 24 projecteurs + 1 table de mixage     80,00 

Régisseur son et lumière      sur devis 

Gradins mobiles de 294 places     150,00 

Scènes modulables jusqu'à 160 m²        

augmentation de scène jusqu'à 80 m²     75,00 

scène complémentaire en gradins de 80 m²     150,00 

Rideaux de scène     100,00 

Loges (2) de 100 ² avec sanitaires     50,00 

Cuisine équipée 200 couverts     100,00 

Cafetière expresso (café en sus)     20,00 

Entretien - Nettoyage 
    

A charge du locataire. A défaut 
facturation à l'heure de régie 

Agent de sécurité obligatoire     A charge du locataire 

Conditions de location : la jauge du public accueilli doit impérativement être supérieure à celle autorisée Salle Wissang. La 
réduction de 2/3 pour la 1ère manifestation ne s'applique pas à la location de cette salle. 

 

PRESTATIONS DIVERSES  Pour mémoire 2015 2016 

Location salles formation  
Petite Grande Petite Grande 

salle salle salle salle 

          1 heure 7,20 9,00 7,20 9,00 

               1/2 journée (4 h) 24,50 30,00 24,50 30,00 

          1 journée (7 ou 8 h) 40,00 51,00 40,00 51,00 

          1 semaine (5 jours) 157,00 198,00 157,00 198,00 

          1 mois (20 jours) 555,00 690,00 555,00 690,00 

Location ponctuelle bureau          

          la 1/2  journée (4 h) 12,30 12,30 

          la journée (7 ou 8 h) 20,00 20,00 

          la semaine (5 jours) 100,00 100,00 

          le mois (20 jours) 260,00 260,00 

Services divers          

 Abonnement lignes téléphone pour 1 mois 8,40 8,40 

  Téléphone à l'unité  0,26 0,26 

  Télécopie émission 0,32 0,32 

  Télécopie réception 0,17 0,17 

   Frais facturation services divers uniquement 4 % avec mini de 2 ú 4 % avec mini de 2 ú 

Photocopie, impression N&B Couleur N&B Couleur 

Photocopie A4 (A3 = 2xA4) 0,20 0,40 0,20 0,40 

Impression A4 (A3 = 2xA4) 0,20 0,40 0,20 0,40 
 

DISTILLATION Pour mémoire 2015 2016 

Local de distillation (journée) 30,00 30,00 

Local pasteurisation  (journée)                           

Héricourtois 30,00 30,00 

Non Héricourtois 40,00 40,00 

    Broyeur 15,50 15,50 
 

CIMETIERE Pour mémoire 2015 2016 

Concession (le m²)         

50 ans 398,00 398,00 

                                30 ans 201,00 201,00 



                                15 ans 103,00 103,00 

Cinéraire / Cave urne         

10 ans 110,00 110,00 

Columbarium          

10 ans 358,00 358,00 

                                20 ans 715,00 715,00 

                                30 ans 1 090,00 1 090,00 

          

Taxe de crémation 40,00 55,00 

          

Vacations funéraires 20,00 20,00 
 

EAU ET ASSAINISSEMENT (hors taxes) Pour mémoire 2015 2016 

EAU       

     Part communale (m3)       

Ò ¨ 20 m3 0,300 0,300 

> à 20 m3 0,548 0,537 

     Part Véolia eau (m3) 0,496 *** 

      

     Droit fixe (pour le compteur standard de 15 mm) 40,33 *** 

ASSAINISSEMENT     

     Part communale (m3) 0,640 0,628 

     Part Véolia eau (m3) 0,538 *** 

      

Droit fixe 10,83 *** 

* Les indices nécessaires à l'actualisation de la quotre-part relative à l'exploitation des réseaux par notre fermier ne sont 
pas connus à ce jour. 

TRANSPORT EAU AUX VIGNES (forfait)  20.00 
 

TAXE SUR LES EMPLACEMENTS PUBLICITAIRES Pour mémoire 2015 2016 

Type de publicité Tarifs par m², par an et par face 

Ces tarifs sont relevés chaque année, dans une 
proportion égale au taux de croissance de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de la pénultième 
année 

Dispositifs publicitaires / pré enseignes non numériques 15,30 15,40 

Dispositifs publicitaires / pré enseignes numériques 45,90 46,20 

Enseignes d'une surface comprise entre 12 et 50 m² 30,60 30,80 

Enseignes d'une surface supérieure à 50 m² 61,20 61,60 

 

  
  

TAXE LOCALE SUR CONSOMMATION FINALE 
D'ELECTRICITE Pour mémoire 2015 2016 

Pour mémoire (Délibération n°040/2015 du 02/06/2015)       

Evolution dans la limite de celle de l'indice moyen des prix à la 
consommation hors tabac 

8,44 8,50 

     
CONCOURS DES MAISONS FLEURIES Pour mémoire 2015 2016 

Montant des prix remis aux participants     

1er prix 110,00 115,00 

2ème prix 77,00 80,00 

3ème prix 55,00 60,00 
 

BOURSE ACTION JEUNESSE CITOYENNE Pour mémoire 2015 2016 
  

Montant par participant 140,00 150,00 

         FORUM DES ASSOCIATIONS Pour mémoire 2015 2016 

  Attribution d'un prix pour chacune des 3 personnes tirées au sort au cours du Forum des Associations (versement effectué 
sur présentation d'un justificatif de paiement de la cotisation) 

  Montant maximum par personne 100,00 100,00 

  



       CEREMONIE DES VŒUX AU PERSONNEL  Pour mémoire 2015 2016 
  COMMUNAL REMISE D'UN CADEAU         

  Montant maximum 300,00 300,00 

  
       

ENCARTS PUBLICITAIRES 
Pour mémoire 

2015 
2016 

  1 parution 1 parution 2 parutions 3 parutions 4 parutions 

  Base Base - 15 % - 20 % - 25 % 

Page intérieure de couverture           

Pleine page 1 820 1 820 3 094 4 095 5 460 

Page intérieure           

19x13 cm 750 750 1 275 1 688 2 250 

19x8 cm 500 500 850 1 125 1 500 

9x12 cm 375 375 638 844 1 125 

19x4 cm 298 298 507 671 894 

9x6 cm 182 182 309 410 546 
 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® compte tenu de 9 abstentions (Opposition municipale)  

¶ ADOPTE les tarifs publics, bourses et prix tels que décrits ci-dessus.  
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 Décembre 2015  

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°091/2015 
VW/0122 
 

Objet : Fourrière automobile : choix  
du délégataire du service public délégué 
 

Le Maire expose que par d®lib®ration nÁ081/2015 en date du 05 Octobre 2015, le Conseil Municipal sôest prononc® 
favorablement sur la création d’une fourrière automobile et sur le principe de délégation de ce service à un prestataire 
privé, lôavis favorable de la Commission Consultative des Services publics locaux ayant ®t® recueilli lors de sa r®union du 

01 Octobre.  
Une mise en concurrence a donc été effectuée et quatre candidats ont manifest® leur int®r°t dans la mise en îuvre de ce 
service. Après examen des offres reçues, deux d’entre eux ont été écartés du fait de leur éloignement géographique et 
de leur inexpérience dans le domaine. Les deux candidats restant en lice ont pu être départagés au regard des critères de 
proximité et de réactivité en terme dôintervention.  
Côest donc au final la SARL Michel LUCCHINA de SEVENANS - 90400 qui a été retenue pour assurer les opérations de 
fourrière sur le territoire héricourtois à compter du 10 Décembre 2015 et pour une durée de 3 ans, avec des délais 
d’intervention de 20 minutes en cas de trouble de la sécurité et 30 minutes dans les autres cas.  
A noter que le candidat propose une tarification en direction des contrevenants conforme aux tarifs maxima fixés par 
lôarr°t® minist®riel du 10 Juillet 2015, et une tarification r®duite (hormis lôexpertise) pour la commune quand cette dernière 
est tenue de prendre en charge les prestations dôenl¯vement (propri®taire inconnu, introuvable, insolvable ou décédé).  
Lô®tablissement est en outre d®j¨ d®tenteur dôun agr®ment pr®fectoral pour lôexercice des op®rations de fourri¯re aupr¯s de 
nombreuses communes du Territoire de Belfort dont son chef lieu. 
Ceci exposé, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® : 
 

¶ AUTORISE le Maire à signer la convention à intervenir avec la SARL LUCCHINA (90400 SEVENANS) pour la 
délégation de service public de fourrière automobile sur le territoire héricourtois à compter du 10 Décembre 2015 et 
pour une durée de 3 ans. 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 Décembre 2015  

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

                
 

VILLE  D’HERICOURT 
46bis RUE DU GENERAL DE GAULLE 

70400 HERICOURT 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC SIMPLIFIEE 
 

 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 09 DECEMBRE 2015 



CONVENTION POUR LA MISE EN PLACE 

D’UN SERVICE DE FOURRIERE AUTOMOBILE 

ENTRE 
  

LA VILLE D’HERICOURT, 46bis Rue du Général de Gaulle 70400 HERICOURT, 
représentée par son Maire, Monsieur Fernand BURKHALTER, ci-après dénommée « la 
Ville d’Héricourt » 
 

dôune part 
 

ET  
LA SARL LUCCHINA  ayant son siège 10 Rue du Beau Clos 90400 SEVENANS 

représentée par  son gérant Monsieur Michel LUCCHINA ci-après dénommée 
« l’entreprise délégataire ». 

 

dôautre part. 
 

PREAMBULE 

Par d®lib®ration en date du 05 Octobre 2015, la Ville dôH®ricourt a d®cid® de cr®er une fourri¯re 
automobile municipale et dôen confier la gestion par convention de d®l®gation de service public 
à une entreprise privée agréée. 
A la suite de lôappel ¨ candidatures et du d®pouillement des offres re­ues, côest la SARL 
LUCCHINA ï 90400 SEVENANS b®n®ficiant dôun agr®ment d®livr® par la Pr®fecture du 
Territoire de Belfort qui a été retenue pour exercer cette mission.  
Le Maire a été autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal en 
date du 07 Décembre 2015. 
Ceci exposé, il a été convenu de ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
La pr®sente convention a pour objet de d®finir les modalit®s dôex®cution du service public de 
fourri¯re automobile sur le territoire de la commune dôH®ricourt et de fixer les droits et 
obligations de chacun des cocontractants. 

 

ARTICLE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE DELEGATAIRE 

Lôentreprise d®l®gataire sôengage ¨ respecter toutes les dispositions contenues dans le décret 
96-476 du 23 mai 1996 relatif ¨ lôimmobilisation, ¨ la mise en fourri¯re et ¨ la destruction des 
véhicules terrestres. 
Elle a son propre personnel afin dôassurer les op®rations dôenl¯vement et de gardiennage ainsi 
que les t©ches administratives. Elle devra se conformer ¨ la l®gislation du travail telle quôelle 
résulte des lois et règlements en vigueur pendant la durée de la délégation. 
Elle sôengage : 

¶ A enlever ¨ la demande du Commissariat de Police dôH®ricourt agissant pour le 
compte de la Ville dôH®ricourt, les v®hicules que celle-ci aura désignés, quelque soit 
leur état et quel que soit lieu où ils se trouvent : voie publique (chaussée et 
dépendances) ou lieu privé sur demande du propriétaire du lieu, dès lors que celui-ci 
est accessible sans difficulté majeure et quelles que soient les circonstances, 

¶ A effectuer cet enlèvement dans le délai maximum, à compter des dates et heures de 
la demande dôenl¯vement quôil aura re­u :  

o de 20 minutes en cas de trouble de sécurité  
o de 30 minutes dans les autres cas 

¶ A maintenir au minimum en lô®tat d®crit dans son dossier de candidature les moyens 
en personnel qualifi® et en mat®riels dôenl¯vement. Ces derniers devront pr®senter 
toute garantie au regard de la réglementation en vigueur ainsi quô°tre ®quip®s, le cas 
échéant, de liaison radiotéléphoniques conformes. 

¶ A tenir à jour un tableau de bord retraçant les entrées des véhicules mis en fourrière, 
leurs sorties provisoires et définitives, les décisions de mainlevée et le cas échéant les 
d®cisions de remise ¨ lôadministration charg®e des domaines ou ¨ une entreprise de 
destruction.  

¶ A assumer, par la souscription dôune assurance ad®quate, la responsabilit® ¨ lô®gard 
des propriétaires des véhicules de tous dégâts occasionn®s par lôenl¯vement, le 
transport, le déchargement ou le stockage, si ces dommages lui sont reconnus 
imputables. Elle assure à ses risques et périls, le gardiennage des véhicules mis en 
fourri¯re. Lôentreprise d®l®gataire fournira chaque ann®e et au plus tard le 1

er
 avril son 

attestation dôassurance. 

¶ A ce que les installations de fourri¯re disposent en permanence dôune capacit® de 
stockage suffisante et satisfassent aux dispositions relatives à la protection de 
lôenvironnement 

 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS DE LA VILLE D’HERICOURT 
La Ville dôH®ricourt sôengage ¨ faire exclusivement appel ¨ lôentreprise d®l®gataire pour toute 
op®ration dôenl¯vement de v®hicule quôelle entendra faire proc®der dans les conditions pr®vues 
par les articles L25 et suivants du Code de la Route. 
Elle est tenue dôinformer lôentreprise d®l®gataire de toutes manifestations pr®vues ¨ lôavance, 
au minimum 24 heures avant le début de la manifestation 



Afin dôassurer lôefficacit® des op®rations dôenl¯vement, le requ®rant (Ville ou Commissariat 
dôH®ricourt) devra pr®ciser si possible : 

¶ La marque  

¶ Le modèle 

¶ Lôimmatriculation 

¶ Lô®tat du v®hicule 

¶ La configuration des lieux (rue ®troite, en d®clivit®, circulationé) 
Il devra °tre pr®sent lors de lôenl¯vement 

 

ARTICLE 4 : FONCTIONNEMENT DE LA FOURRIERE AUTOMOBILE 
Lôentreprise d®l®gataire sôengage ¨ assurer le bon fonctionnement et la continuit® du service 
public. Les véhicules sont placés sous sa garde juridique.  
La fourrière automobile est située  

89 Grande Rue 90400 TREVENANS. 
N° de téléphone : 03.84.56.01.51 

Il sôagit dôun num®ro unique avec r®ponse assur®e 24h/24 et 365 jours par an tant pour 
lôenl¯vement que la restitution des v®hicules. 
 

ARTICLE 5 : REMUNERATION DE L’ENTREPRISE DELEGATAIRE 

Lôentreprise d®l®gataire r®alise et finance les investissements, assure lôexploitation du service ¨ 
ses risques et périls et se rémunère directement auprès de propriétaires des véhicules. Elle 
tiendra une comptabilité précise des prestations objet de la présente convention. 
A défaut de paiement par le propriétaire du véhicule dans le délai de deux mois suivant la date 
dôenl¯vement (propri®taire inconnu, introuvable, insolvable ou d®c®d®), la Ville dôH®ricourt 
prendra à sa charge les frais de mise en fourrière.  
En cas dôenl¯vement, ¨ la demande dôun propriétaire sur un lieu privé, celui-ci sôengage ¨ 
procéder au règlement des frais. 

 

ARTICLE 6 : TARIFS DU SERVICE 

Lôentreprise d®l®gataire appliquera aux contrevenants des tarifs compatibles avec les maxima 
fix®s par lôarr°t® minist®riel du 10 Juillet 2015 actuellement en vigueur.  
Des tarifs spécifiques seront appliqués à la Ville dans les cas où elle devra prendre à sa charge 
les frais  de mise en fourri¯re (cas vis®s ¨ lôarticle 5). 
Ces tarifs étant inférieurs aux maxima, leur révision ne pourra excéder le pourcentage 
dôaugmentation entre lôancien tarif maxima de lôarr°t® pr®cit® et le nouveau. Un avenant sera 
alors établi. 
Les tarifs de lôentreprise d®l®gataire en vigueur ¨ la signature de ce document sont joints en 
annexe. A aucun moment les maxima ne pourront être dépassés. 

 

ARTICLE 7 : DROIT DE CONTROLE 
Lôentreprise d®l®gataire produira chaque ann®e au plus tard le 1

er
 Juin : 

¶ un rapport analytique sur lôensemble des donn®es quantitatives et statistiques du 
service : nombre de mise en fourrière, nombre de véhicules restitués et nombre de 
jours moyens de garde ainsi que lô®volution de ces chiffres au cours de la dur®e de la 
présente convention. 

¶ Un compte rendu comptable et financier, faisant apparaître clairement le montant des 
sommes perçues auprès des usagers au titre de lôactivit® fourri¯re. 

 

ARTICLE 8 : PENALITES 

Il sera fait application dôune p®nalit® de 150 úHT pour chacun des manquements suivants :  

¶ Non respect des d®lais dôintervention : par retard constaté de plus de 40 minutes  

¶ Non transmission du rapport annuel : par jour, à compter de la date de rappel par la 
Ville dôH®ricourt et jusquô¨ la date de r®gularisation  

¶ Non transmission de lôattestation dôassurance : par jour, à compter de la date de rappel 
par la Ville dôH®ricourt et jusquô¨ la date de régularisation  

 

ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet le 10 décembre 2015 pour une durée de 3 ans non 
renouvelable. 
 

ARTICLE 10 : RESILIATION 

La Ville dôH®ricourt se r®serve le droit de r®silier le contrat en cas de manquements répétés tels 
que :  

¶ Retards fréquents 

¶ Dégâts occasionnés sur les véhicules enlevés 

¶ Interruption du service pendant plusieurs jours 

¶ Insuffisance notoire de matériels et personnels 
Le contrat sera r®sili® de plein droit en cas de perte de lôagr®ment préfectoral. 
 

ARTICLE 11 : CONTENTIEUX 

En cas de litige sur lôinterpr®tation ou sur lôapplication de la pr®sente convention les parties 
sôengagent ¨ rechercher toute voie amiable de r¯glement. 
En cas dô®chec, le contentieux sera port® devant le Tribunal Administratif de Besan­on.  

 

 
 
 
 



 
 
Fait à Héricourt, le 9 décembre 2015 
 

Pour lôentreprise d®l®gataire     Pour la Ville dôH®ricourt 
Le Gérant        Le Maire 
Michel LUCCHINA      Fernand BURKHALTER 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 

N° 092/2015 
 

Objet : Modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays d’HERICOURT 
 

Le Maire expose que par délibération n° 110/2015, le Conseil Communautaire dans sa séance du 1
er

 octobre 2015 a décidé 
de modifier la compétence « Am®nagement de lôespace è de la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt qui est 
une compétence obligatoire pour les Communautés de communes. 
Pour mémoire, il faut rappeler que par un arr°t® pr®fectoral en date du 18 avril 2002, la CCPH sô®tait vue reconna´tre la 
comp®tence en mati¯re dô®tude, dô®laboration et de mise en îuvre du Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT) et que par 
arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2002 a été retenu le périmètre communautaire comme périmètre SCoT.  
Le Maire expose les évolutions législatives récentes avec les lois Alur du 24 mars 2014 et NOTRe du 7 août 2015 qui 
viennent modifier lôorganisation territoriale, ce qui a conduit dôune part ¨ la cr®ation dôun service commun dôApplication du 
Droit des Sols au 1

er
 juillet 2015 et dôautre part ¨ envisager la mise en îuvre dôun PLU intercommunal ayant valeur de 

SCoT. 
Le Maire rappelle quô¨ d®faut de PLUi, la CCPH devrait quand m°me engager le SCoT et les communes lôadaptation de 
leurs documents dôurbanisme avant le 31 d®cembre 2015. La loi pr®voit par ailleurs une prise de comp®tence de la 
communauté de communes obligatoire au 24 mars 2017 sauf si une minorité de blocage des Conseils Municipaux le décide. 
Dans ces circonstances, et après de nombreux échanges lors de deux séminaires et des bureaux communautaires, il est 
ressorti tr¯s largement quôun PLUi ayant valeur de SCoT permettrait de simplifier les procédures, de mutualiser les études, 
de r®duire les co¾ts ¨ lô®chelle du territoire, de faciliter la gestion des dossiers dôint®r°t communautaire, dôacc®l®rer la 
d®finition et lôadaptation de notre projet de territoire. 
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Lôam®nagement du territoire est une notion dô®chelle pertinente pour mener ¨ bien des politiques publiques qui visent ¨ 
répondre du mieux possible aux réalités vécues par les habitants et à la satisfaction de leurs besoins en termes 
dô®quipements et de services, au sein dôun bassin de vie. Le PLUi permettra de poser une strat®gie du territoire en alliant les 
enjeux communaux et intercommunaux. 
Le Conseil Communautaire sôest engag® ¨ ce que le PLUi soit co-construit avec les communes et ce à travers une charte de 
gouvernance qui apportera des garanties sur les modalit®s dôassociation des communes tout au long des proc®dures. 
Le Maire expose que le Conseil Municipal doit se prononcer sur la modification statutaire suivante en application de lôarticle 
L.5211-17 du CGCT : 
 

Statuts actuels 
 

5.1 Compétentes obligatoires 
5.1.1 Am®nagement de lôespace  
 

¶ Aménagement rural 
Sont consid®r®s comme relevant de lôam®nagement rural dôint®r°t communautaire, les actions et partenariats (SAFER, 
Chambres dôagricultureé) visant ¨ constituer une r®serve fonci¯re, ¨ maintenir lôactivit® agricole en milieu p®riurbain en vue 
de faire coexister lôactivit® agricole et le d®veloppement ®conomique tel que d®fini ¨ lôarticle 5.1.2. 

¶ Zones dôam®nagement concert® dôint®r°t communautaire  
Sont consid®r®es comme dôint®r°t communautaire les ZAC qui au regard notamment de leur localisation et de leur surface 
présentent un caractère structurant pour le territoire communautaire. 

¶ Etude, ®laboration et mise en îuvre dôun Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCOT) communautaire et dôun 
schéma de secteur. 

¶ Politique de lôhabitat et du logement : 
- Elaboration et mise en îuvre dôun Programme Local de lôHabitat, 
- Etude et mise en îuvre dôOp®rations Programm®es dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH), 
- Actions destin®es ¨ promouvoir la politique de lôhabitat, 
- Mise en îuvre dôun observatoire de logement et du logement social, 
- Politique du logement social dôint®r°t communautaire et action, par des op®rations dôint®r°t communautaire, 

en faveur du logement des personnes défavorisées, 

¶ Elaboration dôun sch®ma dôorganisation des transports urbains. 

¶ Transport à la demande : la CCPH est Autorité Organisatrice de Transport de 2
ème

 rang pour la mise en place dôun 
transport ¨ la demande sur lôensemble du territoire communautaire par d®l®gation du conseil g®n®ral pour le secteur rural et 
de la ville dôH®ricourt pour le secteur urbain. 
 

Statuts modifiés 
 

5.1.1 Am®nagement de lôespace  
 

¶ Aménagement rural 
Sont consid®r®s comme relevant de lôam®nagement rural dôint®r°t communautaire, les actions et partenariats (SAFER, 
Chambres dôagricultureé) visant ¨ constituer une r®serve fonci¯re, ¨ maintenir lôactivit® agricole en milieu p®riurbain en vue 
de faire coexister lôactivit® agricole et le d®veloppement ®conomique tel que d®fini ¨ lôarticle 5.1.2. 

¶ Zones dôam®nagement concert® dôint®r°t communautaire 
Sont consid®r®es comme dôint®r°t communautaire les ZAC qui au regard notamment de leur localisation et de leur surface 
présentent un caractère structurant pour le territoire communautaire. 

¶ Les missions et exercices de planification touchant le territoire communautaire 

¶ L’étude, l’élaboration, l’approbation, la révision et le suivi d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
ayant valeur de Schéma de cohérence Territoriale (SCOT) 

¶ Politique de lôhabitat et du logement : 
- Elaboration et mise en îuvre dôun Programme Local de lôHabitat dans le cadre de PLUi, 

- Etude et mise en îuvre dôOp®rations Programm®es dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH), 
- Actions diverses ¨ promouvoir la politique de lôhabitat, 
- Mise en îuvre dôun observatoire du logement et du logement social, 
- Politique du logement social dôint®r°t communautaire et action, par des op®rations dôint®r°t communautaire, en 

faveur du logement des personnes défavorisées, 

¶ Elaboration dôun sch®ma dôorganisation des transports urbains. 

¶ Transport à la demande : la CCPH est Autorité Organisatrice de Transport de 2
ème

 rang pour la mise en place dôun 
transport à la demande sur lôensemble du territoire communautaire par d®l®gation du conseil g®n®ral pour le secteur rural et 
de la ville dôH®ricourt pour le secteur urbain. 
Il rappelle que cette prise de comp®tence est d®cid®e par d®lib®rations concordantes de lôorgane d®libérant et des conseils 
municipaux se pronon­ant dans les conditions de majorit® requise pour la cr®ation de lôEPCI. Le conseil municipal de 
chaque commune membre dispose dôun d®lai de trois mois, ¨ compter de la notification au Maire de la commune de la 
délib®ration de lôorgane d®lib®rant de lô®tablissement public de coop®ration intercommunale, pour se prononcer sur les 
transferts proposés. 
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres (compte tenu de 4 voix contre, opposition de 
droite, et de 5 abstentions, Front de Gauche et Républicain), APPROUVE la modification statutaire telle que susvisée. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 
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N° 093/2015 
SW/09400 
 

Objet : Dérogations exceptionnelles à l’interdiction du travail le dimanche accordées par le Maire pour l’année 2016 
 

Le Maire expose que le titre III de la loi n° 2015-990 du 06 ao¾t 2015 pour la croissance, lôactivit® et lô®galit® des chances 
économiques, dite Loi MACRON, relatif notamment au d®veloppement de lôemploi, introduit de nouvelles mesures visant ¨ 
am®liorer au profit des salari®s et des commer­ants les d®rogations exceptionnelles ¨ lôinterdiction du travail le dimanche. 
Ainsi, lôarticle L.3132-26 du Code du Travail, modifié par la loi du 06 août 2015, dispose que pour les commerces de détail, 
des dérogations au repos dominical peuvent être accordées par le Maire à hauteur de douze dimanches par an au lieu de 
cinq auparavant. La liste des dimanches doit être arrêtée par le Maire avant le 31 d®cembre pour lôann®e suivante. 
Outre la consultation obligatoire des organisations dôemployeurs et de salari®s int®ress®s qui existait avant la loi Macron, 
lôarr°t® municipal qui fixe le nombre de dimanches doit d®sormais faire lôobjet dôune concertation pr®alable en consultant :  
 

- le conseil municipal qui doit rendre un avis simple 
- lôorgane d®lib®rant de la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt lorsque le nombre de dimanches exc¯de 

le nombre de cinq, qui doit rendre un avis conforme. 
 

Pour lôann®e 2016, un arr°t® doit °tre pris afin de d®signer les dimanches pour lesquels le repos hebdomadaire serait 
supprimé. 
 

Il est donc proposé pour l’année 2016, les 9 dimanches suivants :  
- 10 janvier : 1

er
 dimanche des soldes dôhiver 

- 26 juin : 1
er

 dimanche des soldes dô®t® 
- 28 août : veille de rentrée des classes 
- 27 novembre : ouverture rayons de Noël (demande du magasin Fouine Bazar) 
- 24 avril et 15 mai : inauguration installation du magasin Fouine Bazar dans ses nouveaux locaux) 
- 4, 11 et 18 décembre : f°tes de fin dôann®e 

 

Il est rappel® que les commerces de d®tail alimentaire peuvent d®j¨ ouvrir librement le dimanche jusquô¨ 13 heures. 
Désormais ils pourront ouvrir toute la journée lors des dimanches accordés par le Maire. 
A noter, que sur le territoire de la Haute-Sa¹ne lôouverture du dimanche de certaines branches dôactivit®s est r®glement®e 
par arrêtés préfectoraux à savoir :  

- les commerces de chaussures dont le nombre dôouverture le dimanche est limit® ¨ trois ; 
- les commerces dôameublement qui peuvent ouvrir les deux dimanches précédant Noël, le premier dimanche des 
soldes dôhiver et quatre dimanches laiss®e ¨ disposition et tenant compte des sp®cificit®s commerciale de chaque 
enseigne. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres, compte tenu de 9 voix contre (opposition 
municipale) émet un avis favorable quant à la liste des neuf dimanches proposée. 
Cette liste sera arr°t®e par le Maire, sous r®serve de lôavis conforme de la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 094/2015 
SW/0921 
 

Objet : Concession de passage en forêt communale au profit du collège Pierre et Marie Curie pour les courses 
d’orientation 
 

Monsieur le Maire expose quôil a ®t® saisi dôune demande de concession de circuit permanent avec balisage pour des 
courses dôorientation par Monsieur Yannick GARNIER, chef dô®tablissement du coll¯ge Pierre et Marie ¨ H®ricourt. 
Le parcours est situé en forêt communale, relevant du régime forestier, sur les parcelles forestières n° 14, 15, 16 et 17, 
cadastrées section C numéros 4, 5, 6, 7, 8,  25 et 27. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur Yannick GARNIER, représentant le collège 
Pierre et Marie Curie, à implanter un circuit permanent avec balisage pour la r®alisation de courses dôorientation dans les 
parcelles susmentionn®es de la for°t communale dôH®ricourt pour une dur®e de trois ans, renouvelable tacitement. 
Le Maire est autoris® ¨ signer lôacte administratif de concession et toutes les pi¯ces sôy rapportant. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 095/2015 
SW/0921 
 

Objet : Programme de travaux en forêts communales d’Héricourt et de Bussurel pour 2016 
 

LôOffice National des For°ts a transmis les propositions de travaux ¨ engager dans les for°ts communales d’Héricourt et 
de Bussurel en 2016 sur lesquelles il convient de se prononcer et notamment dôadopter le programme suivant :  
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Désignation des travaux Quantité Montante estimé HT 

   

Travaux sylvicoles en forêt d’HERICOURT 

   

Dégagement de régénération naturelle avec maintenance des 
cloisonnements (localisation : 10014r) 

6.00 HA  

Dégagement de régénération naturelle avec maintenance des 
cloisonnements (localisation : 10021r) 

2.00 HA  

Nettoiement de jeune peuplement (localisation 10028r) 6.10 HA  

Plantation : fourniture et mise en place de plants sur une surface 
dôenviron 1 hectare (localisation : 10036r) 

400.00 PL  

Cloisonnement sylvicole : maintenance mécanisée (localisation : 
10036r) 

3.00 HA  

Dégagement manuel de plantation (localisation : 10036r) 1.00 HA  

 Sous-total 16 400.00 

Travaux sylvicoles en forêt de BUSSUREL 

   

Dégagement de plantation avec création de cloisonnements 
(localisation : 20006) 

2.20 HA  

Dégagement de régénération naturelle avec maintenance des 
cloisonnements (localisation : 20007) 

3.50 HA  

Dégagement de plantation avec maintenance des cloisonnements 
(localisation 20011r) 

0.90 HA  

Plantation : fourniture et mise en place de plants (localisation : 
20011r) 

250.00 PL  

 Sous-total 6 890.00 

 TOTAL  23 290.00 
 

A noter que tous ces montants sont à inscrire en section dôinvestissement. 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte ce programme de travaux et autorise le Maire à 
signer les conventions à intervenir sur ces bases avec lôOffice National des For°ts. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 09 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 096/2015 
SW/0921 
 

Objet : Forêts communales d’Héricourt et de Bussurel -  Exercice 2015-2016 
  Assiette et destination des coupes de bois 
 

Comme chaque ann®e, lôOffice National des For°ts propose de d®lib®rer sur la destination des coupes de bois des forêts 
communales de Héricourt et de Bussurel pour l’exercice 2015/2016. 
1 – Assiette des coupes pour l’exercice 2015/2016 
Conform®ment au programme des coupes de lôam®nagement forestier, lôagent patrimonial de lôONF propose pour la 
campagne 2015/2016, lô®tat dôassiette des coupes de bois suivant :   

¶ forêt communale de Héricourt n° 11B-15-16-17-29-30-33-37-46-47 

¶ forêt communale de  Bussurel n° 4-5. 
 

2 – Dévolution et destination des coupes de bois et des produits de coupes 
2.1 – Vente aux adjudications générales 

Il est proposé de vendre aux adjudications générales les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit :  
- en bloc et sur pied : n° 29-33-37-46-47 
- en futaie affouagère les parcelles n° 11B-30 ï Découpes : CHE et HET 50 et+ découpe fin bout 40cm 
- en bloc façonné les parcelles n° 4-5 
2.2 – Vente de gré à gré 

Il est proposé de vendre les chablis de lôexercice  en bloc et sur pied et en bloc et fa­onn®s. 
2.3 – Délivrance à la commune pour l’affouage 
Il est proposé de destiner à l’affouage le produit des coupes des parcelles de la forêt communale de Héricourt n° 11B-15-

16-17-30, et de la forêt communale de Bussurel n° 4-5  
 

3 - Conditions particulières 

 
Le prix du bois de chauffage pour les affouagistes est fixé à 8,50 € TTC le stère.  
Toutefois, comme lôan pass®, les personnes bénéficiaires des minima sociaux pourront se voir allouer gratuitement 
l’équivalent de 10 stères de bois maximum, sous r®serve quôelles produisent un certificat de non imposition ¨ lôimp¹t sur 

le revenu et ne pas disposer dôautres ressources tir®es, par exemple, de la gestion immobili¯re. Elles devront en outre, 
certifier sur lôhonneur que lô®nergie bois est bien leur mode de chauffage principal. 
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4 - Délais d’exploitation 

- selon le r¯glement dôaffouage ®labor® par la ville dôH®ricourt. 
Faute pour les affouagistes de respecter les délais ou conditions, ils seront considérés comme ayant renoncé à leur droit 
pour cet exercice, et la commune disposera librement des produits. 
Lôexploitation du bois dôaffouage d®livr® sur pied ou non façonné dans les forêts communales de Héricourt et de Bussurel 
sera réalisée par les affouagistes eux-mêmes et après partage, sous la responsabilité de garants  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

¶ approuve la destination des coupes de bois 

¶ demande ¨ lôONF dôassurer une prestation dôassistance technique ¨ donneur dôordre pour les parcelles n° 4 et 5 
(série Bussurel) 

¶ désigne trois garants pour Héricourt et trois pour Bussurel à savoir :  
o pour Héricourt : Mme Sandrine PALEO et MM. Patrick PAGLIA et Robert BURKHALTER 
o pour Bussurel : MM. Pierre-Yves SUTTER, Alain BILLEREY et Yves NARDIN 

¶ autorise le Maire à signer tout autre document afférent 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 09 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 097/2015 
SW/08240 
 

Objet : Cession de terrain rue de l’Etang à BUSSUREL 
 

Le Maire expose que la Ville est sollicitée par la société LASER EVOLUTION, située 69, Grande Rue à BUSSUREL, quant 
¨ lôacquisition dôune partie du terrain communal longeant le b©timent, côté rue de l’Etang, en vue de lôaffecter ¨ la cr®ation 

dôune quinzaine de places de parking, et ainsi satisfaire aux besoins dôagrandissement du b©timent. 
Cette extension vise à rapatrier une unité industrielle actuellement située à BART et qui compte une vingtaine de personnes. 
Le terrain concerné représente une superficie de 453 m² sachant que la société LASER EVOLUTION souhaite que la Ville 

accompagne ce d®veloppement en lui c®dant le terrain ¨ lôeuro symbolique. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres, compte tenu de 9 voix contre (opposition 

municipale) se prononce favorablement sur cette cession ¨ lôeuro symbolique ¨ la soci®t® LASER EVOLUTION et autorise 
le Maire, ou la premi¯re Adjointe, ¨ signer lôacte notari® ¨ intervenir. 
Les frais inhérents à la transaction seront support®s par lôacqu®reur. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°098/2015 
ND107 
 

Objet : Rapport d’activité de la Communauté de Communes du Pays d’Héricourt pour 
            2014 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que Comme chaque année la Communauté de Communes du Pays nous a fait 
parvenir son rapport dôactivit® pour lôann®e pr®c®dente, ¨ savoir 2014, et ce afin que le Conseil Municipal en prenne 
connaissance. Un exemplaire de ce document est joint au présent rapport. 
Lôann®e 2014 a vu en tout premier lieu l’installation d’un nouveau conseil communautaire suite aux élections de mars 
2014, avec une ®lection au suffrage universel direct pour certains dôentre les ®lus issus de communes o½ les conseils 

municipaux sont élus au scrutin de liste.  
Les travaux de construction de la crèche étendue à 30 places, la mise en service du pôle périscolaire à l’école 
Robert Ploye aux Chenevières ou bien encore, toujours dans le registre du service aux familles, la mise en service de 
l’extension du pôle périscolaire de Coisevaux et l’ouverture d’un espace de restauration complémentaire à 
Grandjean, ont marqué 2014.  

La vie ®conomique du pays dôH®ricourt en 2014 sôest av®r®e riche :  
ü le projet d’accueil de la manufacture HERMES s’est concrétisé avec les travaux de désamiantage et de 

démolition achevés en août 2014 et la cession du site au groupe HERMES. Budget du dossier : 1 566 734€ 
ü la commercialisation des Guinnottes s’est poursuivie, plus de 50 000m² ont été vendus en 2014, avec en 
point d’orgue l’inauguration du MacDonalds le 24 mars. 

 
Suite à la prise de la compétence sports par la CCPH, le lancement des travaux de réalisation du Terrain Synthétique 
Intercommunal de Brevilliers (SIB) et le transfert du terrain stabilisé de la Ville d’Héricourt, ont conforté la volonté de 

la Communaut® de Communes de d®velopper des activit®s sportives.En mati¯re dôinvestissements, la CCPH a adopt® en 
janvier 2014 le projet PACT 2014-2020 avec le Conseil D®partemental et a inscrit au titre de ce programme ¨ lôinitiative du 
Département, 14 millions d’euros pour de nouveaux projets d’investissements sur le pays d’Héricourt. 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 09 DECEMBRE 2015 



Enfin, lôann®e 2014 a ®t® marqu®e en janvier par la visite du Ministre de l’Economie et des Finances, M. Pierre 
MOSCOVICI, dans les locaux de A2E et en juin par celle du Préfet de Haute-Saône, M. François HAMET. 

Ce rapport nôa pas donn® lieu ¨ un vote et nôa pas fait lôobjet dôobservations. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°099/2015 
ND 
 

Objet : CLECT : approbation du rapport 2015 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que la Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es a pour mission 
dô®valuer chaque ann®e les montants que les communes ont pu transf®rer suite aux diff®rentes d®cisions de transfert de 
compétences. 
A ce titre, le Conseil Municipal doit se prononcer sur les attributions d®finitives de lôexercice 2015 en mati¯re de dotation de 
compensation. A titre prévisionnel celles-ci avaient été définies pour un montant de 444 996,58ú.  
Entretemps, la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt a pris la comp®tence des autorisations du droit des sols et 
ce à compter du 1

er
 juillet 2015. Les dépenses  correspondant au deuxième semestre 2015 pour ce qui concerne la 

Ville d’Héricourt, se montent à 14 693,01€ et viennent atténuer d’autant l’attribution définitive de la dotation de 
compensation 2015 qui est donc fixée à 430 303.57€.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE à la majorité compte-tenu de 9 voix contre (Opposition de Droite et 

Front de Gauche et R®publicain) la dotation de compensation 2015 dôun montant de 430 303,57ú. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°100/2015 
ND107 
 

Objet : Schéma Départemental de Coopération Intercommunale : avis à donner 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que la loi NOTRe du 7 Août 2015 portant organisation territoriale de la 
République constitue le 3

ème
 volet de la réforme territoriale. Elle décline ses objectifs sur 3 niveaux : 

- Les régions, plus fortes avec des compétences renforcées 
- Les départements centrés sur leurs missions de solidarité humaine et territoriale 
- Les intercommunalités, réorganisées avec un seuil de population minimal relevé à 15 000 habitants, avec des 

dérogations selon des critères de localisation et/ou de densité, sans pouvoir descendre en dessous de 5000 
habitants et avec des compétences renforcées. 

Compte tenu de ces critères de seuils, la CCPH qui compte environ 20 000 habitants nôest pas concern®e directement par la 
loi NOTRe mais par contre est touchée indirectement en raison des communautés de communes voisines qui doivent 
atteindre les nouveaux seuils, ce qui est le cas de la Communauté de communes du Rahin et Chérimont et de la 
Communauté de communes de la Vallée du Rupt, située pour cette dernière dans le Département du DOUBS. 
Les collectivités, communes et intercommunalités sont actuellement consultées sur les projets de SDCI élaboré par les 
pr®fets ®tant pr®cis® que la mise en îuvre des nouveaux seuils sera effective au 1

er
 Janvier 2017. 

Que prévoit le SDCI de haute Saône ? 
Le SDCI de Haute Saône prévoit que 2 communes, BELVERNE et ECHAVANNE, soient intégrées à la CCPH, que les 
communes de CLAIREGOUTTE et FREDERIC FONTAINE soient rattachées à la CC du pays de LURE, afin de permettre à 
la CC du Rahin et Chérimont de déroger aux seuils de 15 000 habitants en raison du classement zone de montagne. 
A ce jour, le conseil municipal de BELVERNE a émis un avis favorable de principe à intégrer la CCPH tandis que celui 
dôEchavanne ne souhaite pas rejoindre notre groupement. Par ailleurs la CC du Rahin et du Chérimont pourrait à ce jour 
conserver la commune dôEchavanne dans son p®rim¯tre par extension du nombre de communes class®es zone de 
montagne. 
Le bureau communautaire de la CCPH est tr¯s favorable ¨ lôaccueil de Belverne qui constitue une entité à part entière de 
notre bassin de vie et qui est intégrée géographiquement dans notre territoire. 
Que prévoit le SDCI du DOUBS ? 
Le SDCI du DOUBS prévoit que toutes les communes de la Vallée du RUPT intègrent Pays de Montbéliard Agglomération 
en dehors de la commune de Arcey qui adhérera à la CC des Isles du DOUBS au 1

er
 janvier 2016. 

 
Toutefois, des communes de la Vallée du RUPT ont exprimé leur volonté de rattachement à la CCPH pour des raisons 
tenant dôune part ¨ leur proximit® g®ographique au cîur dôun m°me bassin de vie et dôemplois, celui dôH®ricourt - 
Montb®liard et dôautre part ¨ leur volont® de ne pas rejoindre une agglom®ration de 140 000 habitants. 
Ces accueils de nouvelles communes étant de nature à modifier les indicateurs servant aux calculs des dotations, le bureau 
communautaire de la CCPH a souhaité ne prendre aucun risque quant aux éventuelles répercussions sur le FPIC et 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 



propose de ne retenir que 3 communes du Doubs, directement contigües à notre périmètre avec lesquelles nous 
partageons déjà des dossiers communs à savoir les communes de LAIRE, AIBRE et LE VERNOY.  

Lôaccueil de ces 4 communes viendrait donc conforter le seuil de 20 000 habitants de la CCPH, car côest une population de 
1 168 habitants qui la rejoindrait.  
Bien évidemment, ces accueils doivent °tre confirm®s par lôabsence de r®percussions n®gatives sur le pacte fiscal et 
financier de lôEPCI, notamment sur le FPIC dont les calculs tiennent compte pour partie des revenus par habitant. 
Aussi, dès lors que cette proposition nôest pas celle imagin®e par Madame la Pr®f¯te de Haute Sa¹ne dans son projet de 
SCDI, et après en avoir débattu, le Conseil Municipal,  

-  ADOPTE ¨ la majorit® le projet de SDCI pour lôaccueil de la commune de BELVERNE, le Groupe Front de Gauche 

et Républicain ayant manifesté son opposition 
- DECIDE ¨ la majorit® compte tenu de 9 voix contre des 2 groupes dôOpposition, de pr®senter un amendement au 
SDCI pour permettre lôaccueil des communes de Aibre, Laire et Le Vernoy. 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°101/2015 
ND107 
 

Objet : Contrat d’Aménagement et de Développement Durable 2015-2017 : validation  
            du programme présenté par la CCPH 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que La Région de Franche-Comté dans le cadre de sa compétence en matière 
dôam®nagement du territoire, met en îuvre depuis pr¯s de 20 ans une politique de contractualisation avec les territoires en 
faveur dôop®rations relevant du d®veloppement local.  
Cette intervention r®gionale se concr®tise par la signature du Contrat dôAm®nagement et de D®veloppement Durable pour la 
p®riode 2015/2020 qui sôeffectuera sur 2 p®riodes de trois ans maximum sur les th®matiques suivantes :  

- Actions issues des PCET (Plan Climat Energie Territorial) 
- Equipements structurants de services  
- Aménagements urbains autour des secteurs d’intérêt régional  

En ce qui concerne le territoire de lôAire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt- Delle, les intercommunalités ont été invitées 
à faire valoir leur requêtes en termes de financements s’inscrivant dans les objectifs de la Région de Franche-Comté 
pour la 1

ère
 période 2015/2017. 

Le Syndicat Mixte dôAire Urbaine a fl®ch® des besoins tels quôils suivent : 
× Ambition n°1 : Conserver son rôle de territoire productif de dimension nationale 
× Ambition n°2 : S’adapter à la compétition territoriale dans un contexte de mondialisation 
× Ambition n°3 : Poursuivre le contrat social 

Les programmes dôinvestissement concernant la Ville dôH®ricourt et la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt 
inscrits à ce titre sont les suivants : 
 

 
ACTIONS 

MAITRE DõOUVRAGE COUT TOTAL 
ûHT ®ligible 

SUBVENTION 
REGIONALE 

CADD 2015/2017 

Schéma local de voies cyclables : plan v®lo du Pays dõH®ricourt CCPH    20 000û    4 000û 

Aménagement de voies cyclables : mise en ïuvre du plan v®lo CCPH    280 000û   50 000û 

Aménagement de voies cyclables : mise en ïuvre du plan v®lo VILLE DõHERICOURT    270 000û   50 000û 

3ème salle multisports intercommunale CCPH 1 400 000û 201 203û 

Cr®ation dõun espace de formation ¨ rayonnement intercommunal CCPH    212 030û   30 000û 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ¨ lôunanime compte tenu de 4 abstentions de lôOpposition de Droite, 

le Contrat dôAm®nagement et de D®veloppement Durable 2015-2017 de lôAire Urbaine Belfort/Montb®liarde/H®ricourt/Delle. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°102/2015 
ND 
 

Objet : Contingent du service incendie : transfert à la CCPH 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, rappelle que la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt a conclu avec ses 
communes en 2015 un pacte fiscal et financier qui vise à coordonner nos politiques fiscales et surtout à améliorer le 
Coefficient dôint®gration fiscale de la Communaut® de Communes, afin de bonifier au maximum les dotations dôEtat. 
Ce pacte fiscal sôaccompagne ®galement par une poursuite des comp®tences transf®r®es ¨ la CCPH, qui participent elles 
aussi à améliorer la Dotation Globale de Fonctionnement Communautaire. 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 
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Une seconde ®tape dô®volution du pacte fiscal et financier est pr®vue pour 2016 qui devra °tre confirm®e au prochain 
budget. 
Ce soutien accord® par lôEtat aux intercommunalit®s devrait toutefois sôatt®nuer dans les prochaines ann®es au regard des 
projets de r®forme de la DGF, dôo½ lôimportance de faire ®voluer favorablement, et le plus vite possible, le coefficient 
dôint®gration fiscale.  
La mise en îuvre du pacte se traduit par des versements de fonds de concours aux communes. Il s’avère que la Loi 
NOTRe de Août 2015 permet dorénavant aux EPCI de prendre en charge directement le contingent incendie que 
versent toutes les communes au Département. 

Cela permettrait dôune part de minorer le reversement par voie de fonds de concours et dôenvisager dôautre part le maintien 
de la seconde étape du pacte fiscal prévue en 2016. 
Le transfert du versement de ce contingent sera donc neutre au niveau financier puisque son montant sera déduit du fonds 
de concours communautaire attribué pour compenser la baisse des recettes fiscales de 2015. 
Il ne s’agit pas d’un transfert de compétence mais d’une simple prise en charge du contingent incendie ce qui doit 

être formalisé par des délibérations concordantes de la CCPH et des Communes avant le 31 décembre 2015 pour une mise 
en îuvre d¯s 2016. 
Le Conseil Municipal, à la majorité compte de 9 voix contre (Opposition de Droite et Opposition de Gauche), DECIDE 

dô®mettre un avis favorable ¨ la prise en charge par la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt au contingent du 
service incendie dès 2016. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°103/2015 
ND0423 
 

Objet : Centre Socioculturel Simone Signoret : versement de la bourse éducative  
             pour l’Action Jeunesse Citoyenne des vacances d’octobre 2015 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que LôAction Jeunesse Citoyenne organis®e du 19 au 23 octobre dernier par le 
Centre Simone Signoret, a vu 9 jeunes rénover les espaces intérieurs de l’Espace Public Jean Ferrat. 

Ils ont appliqué une nouvelle peinture murale dans les différentes salles. 
Il est demand® ¨ lôAssembl®e de bien vouloir autoriser le versement de la bourse éducative d’un montant individuel 
de 140€ à chacun des participants dont les noms suivent, ceci pour un montant total de 1 260ú. 
 

NOM PRENOM ADRESSE 
CODE 

POSTAL 
VILLE PERIODE  

AGHMARI MOHAMED 18 RUE DE LA TUILERIE 70400 HERICOURT 19 au 23 octobre 2015  

DERBAK FAHIM 6 RUE DU POLYGONE 70400 HERICOURT 19 au 23 octobre 2015  

DJERMANE YANNIS 5 RUE CHABANDELMAS  70400 HERICOURT  19 au 23 octobre 2015  

EL AMIRI 
BOILLOT 

BASILE 
24 RUE PIERRE MENDES France 

70400 HERICOURT 
19 au 23 octobre 2015  

EL HIRI AYOUB 
29 RUE DU 11 NOVEMBRE 

70400 HERICOURT 
19 au 23 octobre 2015  

GILLET CLEMENT 
4 PLACE DU 16 JUILLET 1942 

70400 HERICOURT 
19 au 23 octobre 2015  

KHEDIM DJELLOUL 
10 TER RUE DES COPRIS  -  
BUSSUREL 

70400 HERICOURT  
19 au 23 octobre 2015  

KOLIC IRFAN 10 IMPASSE DES TULIPES 70400 HERICOURT 19 au 23 octobre 2015  

OMRI BILAL 8 RUE JB CLEMENT  70400 HERICOURT 19 au 23 octobre 2015  
 

Le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit®, AUTORISE le versement de la bourse ®ducative tel quôindiqu® pr®c®demment. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
N°104/2015 
ND 
 

Objet : Création d’un foyer logement pour personnes âgées : validation de l’appel à  
            projets 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que lôabsence de structure adapt®e pour les personnes ©g®es qui souhaitent se 
dessaisir de leur propriété difficile à entretenir sans pour autant être candidat à la maison de retraite, nous avait incités à 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 



porter une r®flexion en vu dôaccueillir un tel ®quipement dans le cadre de l’urbanisation du lotissement « La Nature en 
Héricourt ».  

Bien que cette op®ration soit port®e par un promoteur priv®, la Ville a tout int®r°t ¨ faciliter lôaboutissement de nouvelles 
constructions sur ce secteur qui malheureusement est toujours ¨ lô®tat de friche sur une grande partie de lôemprise fonci¯re. 
Lôid®e de cr®er un foyer-logement est donc née à la suite de contacts que nous avons pu avoir avec un promoteur 
immobilier. L’investissement de ce type d’opération dépend largement du Conseil Départemental puisqu’il est 
chargé notamment pour le compte de l’Etat de la répartition de l’aide à la pierre.  
Le Conseil Départemental conditionne toutefois la création des foyers-logements au fait que ces derniers fassent lôobjet dôun 
appel à projets qui soient retenus par le département en question.  
A la suite de nos différentes interventions, le Conseil Départemental de Haute-Saône a pris acte des attentes de la 
Collectivité Locale qui a fait valoir les nombreuses demandes pour ce type de logements intéressant les personnes 
vieillissantes, seules ou en couple, souhaitant habiter un immeuble sécurisé à proximité de services.  
Le programme serait composé de 36 logements dont 32 T1bis d’environ 37 m² et 4 T2 d’environ 46 m². Le 

Département fixe des règles sur la typologie et les surfaces habitables et oblige à une accessibilité PMR de tous les 
appartements, ce qui supposera lôacc¯s aux ®tages par lôascenseur, lôam®nagement de douches ¨ lôitalienne ou encore la 
cr®ation de locaux communs servant dôespace d®tente et dôune salle ¨ manger.  
Vis-à-vis du montage, un promoteur immobilier, ach¯te le terrain et propose de Vendre en lôEtat Futur dôAch¯vement 

(VEFA) le foyer-logement en question à un investisseur par voie dôappel dôoffres. 
Lôinvestisseur en question doit ensuite rechercher un organisme qui aura la charge de la gestion de ce foyer-logement. 
Cet organisme louera en bloc au propriétaire des bâtiments et fera ensuite son affaire de la location individuelle, de la 
gestion, des charges ainsi que des services obligatoires qui pourraient être proposés aux résidents (repas, animations, 
transports etc.é.). 
Le Conseil Départemental, avant de lancer officiellement cet appel à projets, demande à la Ville de bien vouloir se 
prononcer par délibération vis-à-vis de cette opération. Il vous est demandé de bien vouloir valider ce montage et vous 
prononcer sur l’aide à la pierre dans laquelle la Ville apporte 2 000€/logement en plus des 3 000€ de la CCPH. Le 
Département pour sa part abondera de 200 000€ l’opération dont le coût global se situe à 2 710 250€ HT. 

Ce projet sera déposé à la programmation 2016 pour une livraison fin 2017 ou tout début 2018.  
Le Conseil Municipal, ouµ lôexpos® du Maire et apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® compte tenu de 2 abstentions de Mme 
Catherine DORMOY et M. Robert BURKHALTER,  
- SE PRONONCE FAVORABLEMENT vis à vis de cette opération  
- S’ENGAGE à inscrire le moment venu 72 000ú au budget sur la base de 2 000ú par logement, 
- AUTORISE également le Maire à signer tout document et notamment la convention qui interviendra avec le Conseil 

Départemental et les autres partenaires. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°105/2015 
ND 
 

Objet : Information sur les décisions prises par le Maire depuis la dernière séance en vertu de la délégation de 
l’Assemblée 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que lors du renouvellement de lôAssembl®e locale le 30 mars 2014, 
conformément ¨ lôarticle L2122.2 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, un certain nombre de d®l®gations lui ont 
®t® donn®es afin dôassurer le bon fonctionnement de lôex®cutif municipal. 
Dans le cadre de ces délégations, ces décisions relèvent donc de la compétence du Maire et n’ont pas fait l’objet d’un 
vote spécifique du Conseil Municipal. Toutefois le Maire doit en rendre compte ¨ lôAssembl®e d®lib®rante, côest pourquoi 

il est joint en annexe un document reprenant toutes les décisions prises depuis le 05 octobre 2015, en vertu de la 
délégation. 
Cette communication ne donne pas lieu à un vote. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER 

 
LISTE DES DECISIONS DE GESTION COURANTE PRISES DEPUIS LE 05 OCTOBRE 2015 PAR LE MAIRE EN VERTU 

DE LA DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 11 AVRIL 2014 (délibération n°016/2014) 

 
 
REALISATION D’EMPRUNT ET GESTION DE LA TRESORERIE :  

NEANT 
 

ACCORDS CADRE, MARCHES NEGOCIES ET MARCHES A PROCEDURE ADAPTEE : 

Objet du marché Entreprise adjudicataire Montant HT 

Assistance choix du mode 
de gestion des services 

KPMG 
Entre 27 525 et 

33 529ú 
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Eau/Assainissement 
 

BAUX DE LOCATION : 

Désignation du bien loué Montant loyer mensuel Type de bail Arrêté N° 

NEANT 
 

CONTRATS D’ASSURANCE ET INDEMNITES DE SINISTRE : 

Numéro arrêté et date Matériel sinistré Montant € 

185/2015 du 29/09/2015 Vitre du dojo 1 041,60ú 
 

REGIES COMPTABLES : 
NEANT 
 

DELIVRANCE ET REPRISES DE CONCESSIONS DANS LES CIMETIERES : 

5 nouvelles concessions 
 

DONS ET LEGS : 

NEANT 
 

ALIENATION DE GRE A GRE DE BIENS MOBILIERS JUSQU'A 4 600 EUROS: 

Numéro arrêté et date Matériel Montant € 

182/2015 du 28/09/2015 1 lot de 12 fenêtres   500,00ú 
 

FRAIS ET HONORAIRES D’AVOCATS, NOTAIRES, AVOUES, HUISSIERS DE JUSTICE :  

NEANT 
 

REPRISES D’ALIGNEMENT EN APPLICATION D’UN DOCUMENT D’URBANISME: 

NEANT 
 

DROITS DE PREEMPTION :  

NEANT 
 

ACTIONS EN JUSTICE :  
NEANT 
 

SIGNATURE DE LA CONVENTION D’EQUIPEMENT DE ZAC ET CONVENTION DE PARTICIPATION DES 
PROPRIETAIRES POUR VOIRIE ET RESEAUX: 
NEANT 
 

REALISATION DE LIGNE DE TRESORERIE SUR LA BASE D’UN MONTANT MAXIMUM DE 600 000€: 

NEANT 
 

EXERCICE DU DROIT DE PROPRIETE 

NEANT 
 

Á AGENTS CONTRACTUELS POUR REMPLACEMENT (délibération n°025/2014 du 11/04/2014) 
Á AGENTS CONTRACTUELS SAISONNIERS CENTRE SIMONE SIGNORET (délibération n°026/2014 du 11/04/2014) 

 

A noter quôun emploi peut °tre concern® par plusieurs contrats sur une p®riode donn®e et quôune personne peut b®n®ficier 
de plusieurs contrats sur une ann®e. Le nombre de contrats nô®quivaut donc pas au nombre de b®n®ficiaires. 
 

Objet du contrat Nbre contrats Temps de travail Nbre 
bénéficiaires 

CENTRE SIGNORET 

Adulte Relai 1 30/35
ème

  1 

COHESION SOCIALE 

Contrat Local dôAccompagnement Scolaire 10 8/35ème 10 

ECOLE DE MUSIQUE 

Enseignement (vacances dôemploi pourvues par 
non titulaires) 
Á Orgue 
Á Accompagnement Piano 
Á Tuba 

 
 

1 
1 
1 

 
 

5/20
ème

 
9,5/20

ème
 

3,5/20
ème 

 
 

1 
1 
1 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

Renouvellement Contrat Emploi dôAvenir 1 35/35
ème

 1 

SERVICES TECHNIQUES 

NEANT 

PERSONNEL DE SERVICE 

Renouvellement Contrat Emploi dôAvenir 1 
1 

35/35
ème

 
24/35

ème
 

1 
1 

SERVICE DES SPORTS 

NEANT 
 

Tous les actes et documents mentionnés dans ce document sont à la disposition du Conseil Municipal sur demande 
exprimée auprès du secrétariat général. 
 

Vu pour être annexé à la délibération n°104/2015 du 07 décembre 2015 
Le Maire 

Fernand BURKHALTER 
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106/2015 
 

Objet : Mode de gestion des services de distribution de l'eau potable et de l'assainissement : 
 - Autorisation de principe et lancement des procédures pouvant conduire à la délégation des services 
publics de l’eau et de l’assainissement 
 

 Le Maire rappelle que : 
 La ville est comp®tente pour la gestion de lôassainissement collectif et de lôeau potable ; 
 Ce sont des services publics financièrement gérés comme des services industriels et commerciaux ; 
 La gestion actuelle des services publics de lôeau et de lôassainissement fait lôobjet de deux contrats s®par®s 
dôaffermage avec Veolia qui prendront fin tout deux le 31 d®cembre 2016; 
 Le contrat de lôeau pr®voit n®anmoins trois ann®es suppl®mentaires optionnelles dont la levée éventuelle doit 
impérativement avoir lieu avant le 30 juin 2016 ; 
 A notre demande, le cabinet conseil sôest attach® ¨ ®valuer les diff®rentes possibilit®s qui sôoffrent ¨ la ville, ¨ 
savoir régie avec ou sans personnalité morale, communale ou intercommunale ou mode de gestion privée. 
 Le Cabinet KPMG a pris connaissance dans le d®tail de lôexercice des missions de Veolia et notamment des 
bilans annuels présentés par le délégataire ; Il a également conduit des premières investigations en ce qui concerne la régie 
municipale sachant que nous avons contact® le Syndicat intercommunal de Champagney en vue dôune adh®sion. 
 En effet, ¨ ce stade et dans notre contexte, il ne sôagit pas de d®cider du ou des modes de gestion, mais de 
regarder lesquels peuvent convenir  et, le cas ®ch®ant, de mettre en place les consultations pour quôils soient op®rationnels 
au 1

er
 janvier 2017 et la continuité de service  assurée. 

Par ailleurs, il convient dô°tre pr°t avant le 30 juin 2016, au cas o½ la lev®e des ann®es optionnelles du service de lôeau, soit 
la meilleure option. 
 Côest ainsi  quôaux termes des articles L.1411-4 et suivants, le Conseil Municipal doit statuer sur le principe 
m°me de d®l®gation de service public au vu dôun rapport qui a ®t® adress® aux ®lus afin quôils aient connaissance des 
conditions selon lesquelles le choix dôune ou deux DSP serait pertinent et sôexerceraient. 
 Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des caractéristiques essentielles des futures délégations 
possibles ;  
 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1411-4 et suivants; 
 Vu la loi N° 2002-276 du 26 février 2002 relative à la démocratie de proximité;  
 Vu les rapports de présentation,  
 Vu l'avis favorable de la CCSPL en date du 04 décembre 2015 par 3 voix sur 5, 
 A la majorité compte tenu de 9 votes contre (les deux oppositions municipales), 

 APPROUVE le principe de la DSP pour les deux services de lôeau potable et de lôassainissement collectif 
APPROUVE les caractéristiques de la future délégation du service public (DSP) de l'eau potable à intervenir, sous 

la forme juridique dôun affermage, dôune dur®e six ans à compter du 1
er

 janvier 2017. 
 APPROUVE les caractéristiques de la future délégation du service public de l'assainissement à intervenir, sous la 

forme juridique dôun affermage, dôune durée six ans à compter du 1
er

 janvier 2017 
 AUTORISE Monsieur le Maire dôH®ricourt ¨ engager la proc®dure de mise en concurrence et de dévolution de DSP 
pour les deux services de lôeau potable et de lóassainissement collectif.  
              AUTORISE le Maire à conduire les négociations avec le SIAEP de Champagney et à étudier les modalités de 

retour à une régie municipale et à choisir in fine le mode de gestion le plus approprié. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 09 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°107/2015 
 

Objet : ASSURANCES : Contrats 2016-2019 
 

Le Maire expose que nos différents contrats d'assurance arrivent à terme le 31 décembre prochain. 
Nous avons donc lancé une consultation sous forme d'appel d'offres ouvert visant au renouvellement des six polices 
suivantes, chacune formant un lot : 
Ā RC commune 
Ā Protection juridique Agents / élus 
Ā Protection juridique Commune 
Ā Flotte automobile 
Ā Dommages aux biens 
Ā Atteintes à l'environnement. 
 

Nous avons eu recours à l'assistance d'un cabinet spécialisé, Risk Partenaires de Toul (57) qui nous a prêté son concours 
dans la rédaction du Dossier de Consultation des Entreprises et dans l'analyse des offres.  
Notre conseil a examiné le détail les offres au regard de la conformité au cahier des charges, de l'assistance technique 
pr®vue durant l'ex®cution du contrat, des r®serves ®ventuellement formul®es par les compagniesé 
Il les a classées et a présenté cette synthèse ¨ la commission dôappel dôoffres (CAO) qui sôest r®unie le 12 novembre pour 

sélectionner des compagnies les mieux disantes. 
Les critères étaient la valeur technique 40%, le prix 40% et la qualité de gestion 20%. 
La CAO attribue les lots et formules comme suit : 
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LOTS, Formule CANDIDAT Tarif TTC 

LOT 1 RC, sans franchise AREAS DOMMAGES 3 488.50 

LOT 2 Protection Fonctionnelle SMACL 591.32 

LOT 3 Protection Juridique Commune/élus SMACL 1 284.70 

Flotte automobile (Formule 2 avec GTD pour 
lôens. des véhicules) 

GROUPAMA Grand Est 13 073.00 

Dommages aux biens y compris bris machine 
et expo. Et avec franchise de 2 500 ú (cas 
général) 

SMACL 115 631.55 

Atteintes à l'environnement SMACL 2 445.96 

 

Le conseil Municipal, ¨ lôunanimit®, valide et retient les choix de la CAO 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08/12/2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 108/2015 
SW/0830 
 

Objet : Zéro pesticide : adhésion à l’appel à projet et demande de subvention 
 

Le Maire expose quôavec le vote par lôAssembl®e Nationale le 23 janvier 2014 de la loi interdisant lôusage de pesticide (loi 
LABBÉ) dans les espaces publics à partir de 2020, la marche vers le « Zéro Phyto » enclenchée par le Grenelle de 
lôEnvironnement, dispose d®sormais dôun calendrier et dôun cadre l®gislatif.  
Au-del¨ des seuls parcs et jardins, côest un pan entier de lôam®nagement urbain qui est concern® par ce virage (voirie, 
bâtiments, espaces publics) avec bien sûr à la clé un impact non négligeable sur lôeau et lôenvironnement naturel.  
La loi du 22 juillet 2015 portant sur la transition ®nerg®tique pour la croissance verte, interdit en outre lôutilisation de 
désherbant par les particuliers à partir de 2019. La même loi tend à accélérer les échéances en ramenant au 1

er
 janvier 

2017 cette restriction. Cette ®volution des comportements vise comme objectif la reconqu°te de la qualit® de lôeau.  
Lôappel ¨ projet ç Zéro Pesticide en Franche Comté è sôins¯re dans le contexte national et r®gional et il est important que 
les collectivités de la Région parviennent au plus vite à une gestion plus écologique de leurs milieux environnants. 
LôAgence de lôEau apporte 80% de subvention pour la r®alisation dôun diagnostic des pratiques de la collectivit® et un plan 
de gestion des espaces publics  par un prestataire sp®cialis® et comp®tent. La Ville doit bien s¾r sôengager sur les 20% de 
financement restant et surtout ¨ mettre en îuvre sur plusieurs ann®es des actions alternatives au d®sherbage chimique, de 
formation des agents, de promotion et dôinformation aupr¯s des habitants. Pour ce faire, elle doit faire appel ¨ un prestataire 
spécialisé et compétent. 
Pour mener à bien cette mission, la commune a choisi de faire appel à la FREDON (Fédération Régionale de Défense 
contre les Organismes Nuisibles). Cette structure est agr®®e par le Minist¯re de lôAgriculture et sa mission sôattache ¨ 
coordonner ou réaliser les luttes collectives contre les organismes nuisibles.  
Ses deux domaines dôexpertise sont la sant® du v®g®tal et lôenvironnement. Elle agit ®galement en qualit® dôorganisme de 
contr¹le pour le compte de lôEtat, afin de veiller ¨ la bonne exécution des mesures prescrites par la loi.  

Pour cet accompagnement à la gestion différenciée de nos espaces publics, la FREDON demande une participation de 
7 500 €HT auxquels sôajouteront 830 € au titre de la communication, soit au total 8 330 €. L’aide de l’Agence de l’Eau 
devrait se situer à 6 664 €. 

Lô®laboration dôune strat®gie dôactions pour la Ville sera conduite sur environ un an. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, compte tenu de  
2 abstentions (Mme Catherine DORMOY et M. Robert BURKHALTER, opposition de droite) adopte cette démarche et 
autorise le Maire ¨ d®poser lôappel ¨ projet et donc ¨ solliciter de lôAgence de lôEau un soutien financier.  
Le Maire est également  autorisé à la signature de tout document avec la FREDON.  
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 08 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 
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N° 109/2015 
CB/NJ/0020032 
 

Objet : Admission en non valeur de recettes communales irrécouvrables 
 

Le Maire expose qu'il a ®t® avis® par Monsieur le Tr®sorier du Centre des Finances Publiques dôH®ricourt du non 
recouvrement de créances concernant deux particuliers. 
Un dernier courrier de relance leur a été adressé le 1

er
 juin 2015, les priant de bien vouloir sôacquitter de leur dette mais 

aucune suite nôa ®t® donn®e. 
En conséquence, il est demandé à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer sur l'admission en non valeur des pièces 
suivantes :  
 

 
BUDGET 

VILLE 
Montant Débiteur Nature créance Motif 

Année 2014 33.30 ú  AKAY Hazemi 
Activité club Centre 
Simone Signoret 

Poursuite sans effet. 
RAR inférieur seuil poursuite. 

Année 2014 69.20 ú  LEZGHED Mehdi 
Activité club Centre 
Simone Signoret 

Poursuite sans effet. 
RAR inférieur seuil poursuite. 

TOTAL 102.50 €    
 

Les crédits nécessaires à cette opération seront inscrits au Budget Supplémentaire. 
 

* * * * * * 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité de ses membres compte-tenu de 2 voix Contre (Mme Bouche / 
M. Banet) - AUTORISE les admissions en non valeur des factures susvisées. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 9 décembre 2015  

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 110/2015 
SW 
 

Objet : Transfert de l’exercice de la compétence « Mise en place et organisation d’un service comprenant la 
création, l’entretien et l’exploitation d’infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeable (IRVE) » au SIED 70 
 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permet le transfert de 

la compétence « IRVE : mise en place et organisation dôun service comprenant la cr®ation, lôentretien et lôexploitation des 

infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d'un réseau 

public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des collectivités, 

Vu la délibération n°1 du Comité syndical du SIED 70 en date du 12 septembre 2015 approuve la modification statutaire 
pour lui permettre d'installer et d'exploiter, sur le territoire des communes qui lui auront transféré leur compétence, des IRVE 
dont l'installation et l'exploitation seront intégralement financées par le SIED 70 après la demande de financements mis en 
place par lôEtat dans le Programme d'Investissements d'Avenir (PIA) confi® ¨ lôADEME, 
Consid®rant que le SIED 70 engage un programme d®partemental de d®ploiement dôinfrastructures de recharge pour 
véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce ¨ travers un maillage coh®rent couvrant lôensemble du territoire et à 
ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la commune, 
Considérant que pour inscrire une infrastructure de charge dans le programme de déploiement du SIED 70 et permettre à 
ce dernier dôobtenir les financements mis en place par lôEtat dans PIA et du groupement d'achat dont le coordonnateur est 
le SGAR de Franche-Comt®, il convient de confirmer lôengagement de la commune sur la gratuit® du stationnement des 
véhicules électriques, dans les 2 ans à compter de la pose de la borne, sur tout emplacement de stationnement, avec ou 
sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, g®r®s directement par la collectivit®, et quôil convient ®galement de 
confirmer lôengagement de la commune sur des op®rations de maintenance de premiers niveaux (nettoyage, v®rification du 
bon fonctionnement, entretien des emplacements...). 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, compte tenu de deux abstentions (Mme Anne-Marie 

BOUCHE et M. Rémy BANET), 
-  Approuve le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation dôun service comprenant la cr®ation, 
lôentretien et lôexploitation des infrastructures de charge pour v®hicules ®lectriques et hybrides rechargeables» au SIED 

70 pour la mise en place dôun service, dont lôexploitation comprend lôachat dô®lectricit® n®cessaire ¨ lôalimentation des 
infrastructures de charge ; 

-  Adopte les conditions administratives, techniques et financi¯res dôexercice de la comp®tence d®finies par d®lib®ration 
n°1 du Comité du SIED 70 en date du 12 septembre 2015 ; 

-  Sôengage ¨ accorder pendant deux ans à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs 
de véhicules électriques et hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire 
communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité ; 
 
 

 
 

ACCUSE RECEPTION DE LA SOUS-PREFECTURE LE 10 DECEMBRE 2015 



-  Sôengage ¨ faire exercer par les agents municipaux les maintenances de premiers niveaux ; 
-  Autorise le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de compétence IRVE. 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 09 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 111/2015 
FB/0122 
 

Objet : Personnel Territorial – Contrat d’assurance des risques statutaires Délibération donnant habilitation au 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Saône 
 

Á Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment lôarticle 26, 

Á Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour lôapplication de lôarticle 26 (alin®a de la Loi nÁ 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif aux contrats dôassurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités 
locales et établissements territoriaux, 

Á Vu le Code des assurances, 
Á Vu le Code des marchés publics 
Le Maire expose lôopportunit® pour notre collectivit® de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats dôassurance des risques 
statutaires du personnel garantissant les frais laiss®s ¨ sa charge, en vertu de lôapplication des textes r®gissant le statut de 
ses agents. 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Saône peut souscrire un tel contrat pour son compte 
en mutualisant les risques. 
Notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2016 et compte tenu des 
avantages d'une consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-
Saône, il est proposé de participer à la procédure négociée engagée selon l'article 35 I 2° du Code des marchés publics. 
Il précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Haute-Saône, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité la possibilité demeure de ne pas signer 
d'adhésion au contrat. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, compte tenu de deux abstentions (Mme Anne-Marie 
BOUCHE et M. Rémy BANET), 
Décide : 
Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Saône est habilité à souscrire pour le 
compte de la ville dôH®ricourt des contrats d'assurance aupr¯s d'une entreprise d'assurance agr®®e, cette d®marche 
pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées. 
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
Á AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES AFFILIES A LA CNRACL : 

- Décès 
- Accidents du travail - Maladies professionnelles 
- Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 

professionnel. 
 

Á AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES NON AFFILIES A LA CNRACL OU AGENTS NON TITULAIRES DE DROIT PUBLIC : 
- Accidents du travail - Maladies professionnelles 
- Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 

professionnel. 
Pour chacune de ces cat®gories d'agents, les assureurs consult®s devront pouvoir proposer ¨ la ville dôH®ricourt une ou 
plusieurs formules. 
Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1
er

 janvier 2017 
- Régime du contrat : Capitalisation 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 10 décembre 2015. 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N° 112/2015 
FB/0122 
 

Objet : Personnel Territorial - Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité - délibération annuelle 
 

Á Vu le code général des collectivités, 
Á Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Á Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

notamment son article 3 2°, 
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Á Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi titulaire et ¨ lôam®lioration des conditions dôemploi 
des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, 

Á Vu le budget communal, 
Le Maire expose quôil a ®t® autoris® par le conseil municipal ¨ recruter des agents dôanimation non titulaires en vue de 
renforcer, pour lôann®e 2015, les services du Centre Socioculturel Simone Signoret pendant chaque p®riode de vacances 
scolaires au niveau de lôanimation et de lôencadrement aupr¯s des adolescents de 12 à 17 ans, pour les diverses activités du 
centre et lôaccompagnement lors des sorties et s®jours. 
Cette délibération étant annuelle et prenant dont fin le 31 décembre 2015, il convient de renouveler cette autorisation pour 
2016.  
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 3 2Á, permet le recrutement dôagents contractuels. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, compte tenu de deux abstentions (Mme Anne-Marie BOUCHE et 

M. Rémy BANET), 
 

DECIDE pour lôann®e 2016 :  

Á dôautoriser le Maire ¨ recruter des agents contractuels en application de lôarticle 3 2Á de la loi du 26 janvier 1984 
précitée pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier dôactivit® au Centre Socioculturel Simone 
Signoret pendant chaque période de vacances scolaires. 

Á dôautoriser le Maire ¨ effectuer les formalit®s de recrutement des agents et ¨ signer les contrats dôengagement, de 
renouvellement ainsi que toute pièce utile au recrutement. 

Á de cr®er, pour chaque p®riode de vacances scolaires au maximum 2 emplois non permanents dôadjoint dôanimation de 
2

ème
 classe, soit pour lôann®e 2016 10 emplois non permanents dôadjoint dôanimation de 2

ème
 classe au total. 

Le temps de travail des agents pourra atteindre le temps complet et ce en fonction des activités organisées et du 
nombre de participants, les agents étant rémunérés, après service fait, sur la base des heures réellement effectuées. 
Néanmoins lors des s®jours organis®s ¨ lôext®rieur, leur r®mun®ration sô®tablira sur un forfait maximum de 8 heures de 
travail par jour réellement travaillées toutes sujétions comprises, augmenté de 2 heures en cas de permanence 
effectuée la nuit. 
La rémunération des agents sera calculée par référence aux indices de rémunération du 1

er
 ®chelon du grade dôadjoint 

dôanimation de 2
ème

 classe. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 10 décembre 2015 

Le Maire 
Fernand BURKHALTER 

 
 
 

N° 113/2015 
FB/0122 
 

Objet : Création de deux contrats d’accompagnement dans l’emploi  
 

Le Maire expose quôafin dôîuvrer en faveur de lôinsertion professionnelle des personnes sans emploi et notamment des seniors 
et travailleurs handicap®s, rencontrant des difficult®s sociales et professionnelles particuli¯res dôacc¯s ¨ lôemploi, notre 
collectivit® sôest engag®e dans le dispositif des contrats dôaccompagnement dans lôemploi d¯s janvier 2014 et ¨ ce jour 5 
personnes en bénéficient. 
Souhaitant une implication encore plus forte en mati¯re dôinsertion professionnelle des personnes en difficult®s, il propose la 
création à compter du 1

er
 janvier 2016 de deux contrats dôaccompagnement dans lôemploi, un ¨ temps complet et un ¨ temps 

non complet 20/35
ème

. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, compte tenu de deux abstentions (Mme Anne-Marie BOUCHE et 
M. Rémy BANET), 
 

Á approuve la création à compter du 1
er

 janvier 2016 : 
×  dôun contrat dôaccompagnement dans lôemploi ¨ temps complet 
×  dôun contrat dôaccompagnement dans lôemploi ¨ temps non complet 20/35

ème
 

Ces contrats seront affectés au service environnement. 
 

Á autorise le Maire ¨ effectuer les formalit®s de recrutement des agents et ¨ signer les contrats dôengagement ainsi que 
les documents n®cessaires ¨ la mise en îuvre de ces contrats. 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 10 décembre 2015 

Le Maire 
Fernand BURKHALTER 

 
 
N°114/2015 
FD0020032 
 

Objet : Budget Supplémentaire 2015 et anticipation de crédits 2016 
 

Le Maire expose les différentes modifications apportées au budget primitif. Pour le budget principal, Pour le budget principal, 
celles-ci sô®quilibrent ¨ 125 500 ú en section de fonctionnement et ¨ 13 400 ú en d'investissement. Les modifications 
retracent pour tous les budgets de simples ajustements entre articles budgétaires.  
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Le BUDGET PRINCIPAL EST APPROUVE à la majorité, compte tenu de 9 voix contre (Oppositions Municipales), comme 

suit : 
 

- Section de fonctionnement : 

¶ Dépenses    125 500.00 ú 

¶ Recettes    125 500.00 ú 
 

- Section d'investissement : 

¶ Dépenses                 13 400.00 ú 

¶ Recettes                13 400.00 ú 
 

* * * * * 
 

Le BUDGET BOIS EST APPROUVE à la majorité, compte tenu de 9 voix contre (opposition municipale), comme suit : 
 

- Section de fonctionnement : 

¶ Dépenses    6 500.00 ú 

¶ Recettes    6 500.00 ú 
 

- Section d'investissement : 

¶ Dépenses                  12 500.00 ú 

¶ Recettes                12.500.00 ú 
            * * * * * 

Le BUDGET EAU EST APPROUVE à la majorité, compte tenu de 9 voix contre (Oppositions Municipales), comme suit : 
 

- Section de fonctionnement dépenses: 

¶ Art 6226 -15 000.00 ú 

¶ Art 6215                5 500.00 ú 

¶ Art 6875   9 500.00 ú 
 

          * * * * * * 
Anticipation de crédits budgétaires 2016: 
 

Comme chaque ann®e, afin de ne pas diff®rer certains programmes en Section dôInvestissement jusquôau vote du Budget 
Primitif qui aura lieu courant avril, il vous est propos® dôutiliser la possibilit® offerte par le L®gislateur quant ¨ l’ouverture par 
anticipation de crédits budgétaires dans la limite du quart de ceux inscrits lôann®e pr®c®dente en Section 

dôInvestissement. 
 

Budget principal 

Programme Imputation Montant 

2 Voirie 2315-2.822 150 000 

33 Eclairage public 2315-33.814 20 000 

37 Centre socioculturel 2188-37.421 1 000 

43 Equipements techniques 2158-43.020 10 000 

66 Travaux Bâtiments Scolaires 2313-66.200 50 000 

47 Equipements sportifs 2128-47.8242 5 000 

 Opérations non affectées   

  Acquisitions de terrains 2111-ONA.824 30 000 

  Concession, droits similaires 2051-ONA.020                  4 000 

   Matériel bureau et  informatique 2183-ONA.212 2 000 

  Mobilier 2184-ONA.212 2 500 

 
 Autres matériels 
 

2188-ONA.20 
2188-ONA.020 

2 500 
5 000 

    

    
 

Budget de lôeau 

2031  Etudes 5 000 

2315  Installations techniques, matériel et 
outillage 

25 000 

 

Budget de lôassainissement 

2031  Etudes 10 000 

2315  Installations techniques, matériel et 
outillage 

75 000 

 
Ces anticipations de crédits sont approuvées  à la majorité, compte tenu de 9 voix contre (Oppositions Municipales). 
Il est ®galement demand® ¨ lôAssembl®e de se prononcer sur lôattribution dôun acompte sur les subventions du C.C.A.S. 
ainsi que sur les cotisations municipales. 
Cet acompte sô®tablira, dans la limite de : 
 

È Pour le C.C.A.S 200 000 

È Syndicat Mixte Aire Urbaine  15 000 



 

La subvention CCAS est approuv®e ¨ lôunanimit®, la subvention SMAU ¨ la majorit®, 9 voix contre (Oppositions 
Municipales). 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 10 décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°115/2015 
VW/002000 
 

Objet : Travaux de mise en accessibilité des bâtiments publics – Demande de subvention  
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose ¨ lôAssembl®e que dans le cadre des  travaux retenus au titre de lôAgenda 
dôAccessibilit® Programm® adopt® par le Conseil Municipal lors de sa s®ance du 05 Octobre dernier, une premi¯re tranche 
de mises en conformité est programmée pour 2016. Elle concerne les bâtiments suivants :  
 

SITES TRAVAUX COUT PREVISIONNEL 

Hôtel de Ville 
46bis Rue du Général de Gaulle 

Cr®ation dôun ascenseur, adaptation des 
sanitaires, mise en conformité escaliers 
intérieurs et marches extérieures, signalétique 

115 250 úHT 

Salle polyvalente Wissang 
27 Avenue Léon Jouhaux 

Mise en conformité des escaliers extérieurs, 
traitement des ressauts, création places PMR, 
mise en accessibilité sanitaires et banque 
dôaccueil 

26 500 úHT 

Ecole Primaire A.Borey 
Place du 16 juillet 1942 

Mise en conformité des extérieurs (rampes), 
mise en accessibilité des sanitaires, 
signalétique 

26 000 úHT 

 TOTAL 167 750 €HT 
 

Afin dôaider au financement de ces op®rations, une aide peut °tre sollicit®e aupr¯s de lôEtat au titre de la Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux dans le cadre des travaux facilitant lôacc¯s des b©timents publics aux 
personnes à mobilité réduite.  
 

Le plan de financement est le suivant :  
DEPENSES (úHT) 183 850 € 

Travaux 167 750 ú 
Ma´trise dôîuvre 12 100 ú 

Imprévus 4 000 ú 
RECETTES 183 850.00 € 

Etat DETR 25 % 45 962.50 ú 
Autofinancement Ville dôH®ricourt 75 % 

 
137 887.50 ú 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® :  

¶ adopte le plan de financement visé ci-dessus 

¶ autorise le Maire à déposer un dossier de demande de subvention au titre de la Dotation dôEquipement des 
Territoires Ruraux 2016 

¶ s’engage à inscrire la dépense au Budget 2016 et autofinancer le projet au cas où les subventions attribuées 

seraient inférieures aux montants sollicités 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 11 Décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°116/2015 
VW/00252 
 

Objet : Travaux d’isolation salle polyvalente Wissang – Demande de subvention 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose que dans la continuité de notre programme de rénovation des bâtiments 
communaux, dôimportants travaux dôisolation thermique sont planifi®s entre mai et septembre 2016 pour la salle polyvalente 
Wissang.  
 

Le descriptif estimatif des travaux est le suivant :  
 

Isolation des murs extérieurs 140 000 úHT 

Remplacement étanchéité et isolation toiture terrasse 60 000 úHT 

Remplacement bacs acier et isolation dessus grande salle 25 000 úHT 

Remplacement verrière alu jaune 35 000 úHT 

Remplacement 1 porte et 6 fenêtres 15 000 úHT 
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Remplacement 1 porte et 22 fenêtres 20 000 úHT 

Protections périphériques toiture terrasse 10 000 úHT 

TOTAL 305 000 €HT 
 

Ces travaux font partie des op®rations ®ligibles ¨ la Dotation dôEquipement des Territoires Ruraux au titre de la rénovation 
de salles polyvalentes. 
Le plan de financement est le suivant :  
 

DEPENSES (úHT) 324 000 € 

Travaux 305 000 ú 
Ma´trise dôîuvre 15 000 ú 

Imprévus  6 000 ú 
  

RECETTES 324 000 € 

Etat DETR 25 % 81 000 ú 
Autofinancement Ville dôH®ricourt 75 % 

 

243 000 ú 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® :  

¶ adopte le plan de financement de lôop®ration 

¶ autorise le Maire à déposer le dossier de demande de subvention au titre de la Dotation dôEquipement des 

Territoires Ruraux 2016 

¶ s’engage à inscrire la dépense au Budget 2016 et autofinancer le projet au cas où la subvention attribuée serait 

inférieure au montant sollicité. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 11 Décembre 2015 

Le Maire, 
Fernand BURKHALTER. 

 
 
 

N°117/2015 
VW/08255 
 

Objet : 10
ème

 tranche de requalification Fort du Mont Vaudois – Demande de subventions 
 

Le Maire, Fernand BURKHALTER, expose ¨ lôAssembl®e que la 9
ème

 tranche de travaux de rénovation du Fort du Mont 
Vaudois sôach¯vera au printemps prochain par la requalification du passage qui s®pare les 2 cours dôhonneur de cet ®difice.  
Afin dôachever la s®curisation de toute la cour dôhonneur o½ se produit dôailleurs la quasi-totalité des manifestations recevant 
du public, il est dôores et déjà programmé une 10

ème
 tranche de travaux en 2016 afin de restaurer la façade ouest de la 2

ème
 

cour dôhonneur avec la reprise sur le c¹t® droit, de la rotonde. La charge, chiffr®e par lôentreprise dôinsertion ERIGE, est 
estimée à 66 200ú.  
Le Maire propose ¨ lôAssembl®e de solliciter tous les partenaires habituels et pr®sente le plan de financement ci-dessous : 
 

Dépenses 66 200€ 
 

 

Recettes 

Á Etat (DETR) 
Á Conseil Régional de Franche Comté 
Á Conseil Départemental 70 
Á Autofinancement Ville dôH®ricourt 

66 200€ 

16 550ú 
13 240ú 
13 240ú 
23 170ú 

 
25% 
20% 
20% 
35% 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® :  
 

¶ Adopte le programme et son plan de financement  

¶ Autorise le Maire à déposer les dossiers de demande de subvention auprès des collectivités concernées. 

¶ S’engage à inscrire la dépense au Budget 2016 et autofinancer le projet au cas où les subventions attribuées 
seraient inférieures aux montants sollicités 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 11 Décembre 2015 

Le Maire, Fernand BURKHALTER. 
 

 
N°118/2015 
VW/002000 
 

Objet : Construction d’une salle à vocation sportive - Demande de subvention 
 

Le Maire expose que les difficultés rencontrées pour satisfaire les demandes de créneaux sportifs dans les 2 salles 
présentes à Héricourt, à savoir la Halle Marcel Cerdan et le Complexe Sportif Intercommunal André Girard, incitent à 
nourrir une réflexion autour de la création à moyen terme d’un 3

ème
 complexe, qui permettra en outre de répondre à 

des besoins non satisfaits dôactivit®s sportives se d®roulant encore actuellement dans des locaux non appropri®s. 
Lôimplantation g®ographique de cette éventuelle 3

ème
 salle, pourrait prendre place aux côtés du parking que nous allons 

réaliser place du Champ de Foire pour satisfaire aux besoins en stationnement des sociétés A2E et HERMES. A cette fin, 
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le terrain qui avait été fléché en tranche conditionnelle, répond parfaitement en termes de surface pour recevoir une halle 
des sports. 
Le plan de financement est le suivant : 
 

DEPENSES (úHT) 2 000 000 ú 

  

RECETTES  

ETAT ï DETR 30 % 600 000 ú 

Autofinancement Ville dôH®ricourt  1 400 000 ú  
 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® :  
 

¶ Adopte le programme et son plan de financement  

¶ Autorise le Maire à déposer le dossier de demande de subvention  

¶ S’engage à inscrire la dépense au Budget et autofinancer le projet au cas où les subventions attribuées seraient 

inférieures aux montants sollicités 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 21 Décembre 2015 

Le Maire, Fernand BURKHALTER. 
 
 
 

N°119/2015 
VW/04112 
 

Objet : Rénovation des terrains de tennis couverts - Demande de subvention 
 

Le Maire expose quôapr¯s 8 ans dôutilisation, les terrains de tennis couverts situés Rue Pierre et Marie Curie présentent une 
usure rendant la pratique du jeu difficile. 
Apr¯s concertation avec le club utilisateur des installations, les Sports G®n®raux dôH®ricourt section tennis, il a ®t® d®cidé 
de procéder à la réfection totale des deux courts et de remplacer le sol actuel en PVC spécial tennis par un revêtement 
béton poreux dont la durée de vie est estimée à 20 ans.  
Ces travaux sont susceptibles de bénéficier de la DETR au titre de la rénovation d’équipement sportif mais aussi dôune 

aide du Conseil Départemental au titre de  sa politique Travaux de grosses r®parations ou dôam®lioration de salles de 
sports. 
Le plan de financement est le suivant : 
 

DEPENSES (úHT) 50 000 € 
  
RECETTES 50 000 € 

Etat DETR 20 % 10 000 ú 
Conseil Départemental 40 %  20 000 ú 

Autofinancement Ville dôH®ricourt 40 % 20 000 ú 
  
Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® :  
 

¶ Adopte le plan de financement de lôop®ration 

¶ Autorise le Maire à déposer les dossiers de demande de subvention auprès des collectivités concernées. 

¶ S’engage à inscrire la dépense au Budget 2016 et autofinancer le projet au cas où les subventions attribuées 

seraient inférieures aux montants sollicités 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour extrait certifié conforme 
Fait à Héricourt, le 21 Décembre 2015 

Le Maire, Fernand BURKHALTER. 
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N° 249/2015 

RV/SV 01120 
 

Objet : Société Doloise de Peinture (Rue des Equevillons 39100 DOLE) 
Pose échafaudage 30 rue Léon Blum – du 17.12.2015 au 31.07.2016   
 

Le Maire d’Héricourt, Fernand BURKHALTER, 
 

- VU les articles L 2212.2, L 2213.1 et L 2213.2 du Code des Collectivités Territoriales, 
- VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation routière, 
- VU l'instruction ministérielle sur la signalisation routière (4ème partie) approuvée par arrêté du 7 juin 1977, et ses arrêtés 
modificatifs, 
- CONSIDERANT la demande de la Société Doloise de Peinture qui doit effectuer des travaux d'isolation extérieure sur 
l'immeuble sis 30 rue Léon Blum du 17.12.2015 au 31.07.2016, 

ARRETE  
 

Article 1 : La Société Doloise de Peinture est autorisée à utiliser le domaine public au 30 rue Léon Blum pour poser un 
®chafaudage, afin de lui permettre dôeffectuer les travaux rappel®s ci-dessus du 17.12.2015 au 31.07.2016. 
Article 2 : Cet échafaudage devra être conforme à la réglementation en vigueur avec filets, plinthes et goulotte si besoin. 
Une attention particulière devra être portée aux piétons. 
Article 3 : Les coordonnées de la Société Doloise de Peinture devront figurer sur lô®chafaudage, notamment son nom et son 
n° de téléphone. 
Article 4 : Le dépôt des matériaux devra être clôturé et fermé par des barrières Heras. 
Article 5 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 
Article 6 : Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le Directeur des Services Techniques de la Ville d'HÉRICOURT, la 
Société Doloise de Peinture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à  

Monsieur le Chef de Centre des Sapeurs Pompiers, 
Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Pays dôH®ricourt. 
 

Fait à Héricourt, le 11 décembre 2015 
Le Maire, 

Fernand BURKHALTER 
 

 
 

N° 252/2015 
SW/09400 
 

Objet : Ouverture dominicale des commerces de détail pour l’année 2016 
 

Le Maire d'Héricourt, Fernand BURKHALTER, 

 
- VU la loi n ° 2015-990 du 06 ao¾t 2015 pour la croissance, lôactivit® et lô®galit® des chances ®conomiques, 
- VU lôarticle L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 du Code du Travail, 
- VU lôavis favorable ®mis par le Conseil Municipal le 07 d®cembre 2015, 
- VU lôavis conforme ®mis par lôorgane d®lib®rant de la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt le 10 d®cembre 
2015, 
- VU les avis ®mis par les organisations syndicales dôemployeurs et de salari®s int®ress®s dans le cadre de la consultation 
préalable engag®e en application de lôarticle R.3132-21 du Code du Travail, 
- CONSIDERANT quô¨ certaines p®riodes de lôann®e, les familles ®prouvent plus particuli¯rement le besoin de sô®quiper 
(p®riodes de soldes, f°tes de fin dôann®e, etc.) g®n®rant ainsi un fort accroissement de la demande, 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Les commerces de ventes au d®tail, alimentaires ou non alimentaires, ®tablis sur la communes dôHERICOURT 
sont autorisés à ouvrir et à employer du personnel les dimanches 10 janvier, 24 avril, 15 mai, 26 juin, 28 août,  
27 novembre et 4, 11 et 18 décembre 2016, toute la journée. 
Article 2 : Seuls les salariés volontaires, ayant donné leur accord par écrit peuvent travailler le dimanche. 
Article 3 : Chacun des salariés privés du repos dominical bénéficiera, en contrepartie des heures travaillées le dimanche, 

dôun repos compensateur dôune dur®e ®quivalente, sans pr®judice du repos quotidien habituel. 
Le repos compensateur peut être accordé, soit collectivement, soit par roulement, dans une période qui ne peut excéder la 
quinzaine qui précède ou qui suit le dimanche travaillé. 
Si le repos dominical est supprim® un dimanche veille dôun jour f®ri®, le repos compensateur sera donn® ce jour de f°te 
sous réserve que les salariés ne soient pas pour autant amener à travailler plus de six jours pendant la semaine où le 
dimanche est travaillé. 
Lorsque le repos dominical a ®t® supprim® le jour dôun scrutin national ou local, lôemployeur prendra toute mesure 
n®cessaire pour permettre aux salari®s dôexercer personnellement leur droit de vote. 
En outre, ces mêmes salariés devront, pour chaque dimanche travaillé, percevoir une rémunération au moins égale au 
double de la r®mun®ration normalement due pour une dur®e de travail ®quivalente. Cette majoration de salarie sôapplique 
sous r®serve que des dispositions conventionnelles ou contractuelles ou quôun usage voire une d®cision unilat®rale de 
lôemployeur ne soient plus favorables pour les salari®s. 
Article 4 : Cet arr°t® ne sôapplique pas aux commerces de chaussures et aux commerces dôameublement, dont le nombre 

dôouverture le dimanche est r¯glement® par des arr°t®s pr®fectoraux. 
 
 
 

NON SOUMIS AU CONTROLE DE LEGALITE 



Article 5 : Monsieur le Commandant de Police et Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
Ampliation à :  

- Monsieur le Sous-Préfet 
- Monsieur le Commandant de Police 
- Les commerces dôH®ricourt  

 

Fait à Héricourt, le 22 décembre 2015. 
Le Maire, 

 
 
 

N° 253/2015 

HL/002007 
 

Objet : Indemnisation de sinistre 
 

Exposé liminaire : 

ï Les experts ont constat® les d®fauts acoustiques dans trois pi¯ces de lô®cole de musique rendant lôouvrage impropre ¨ sa 
destination au regard de lôarticle 1792 du code civil. 
Ils ont arr°t® les dommages entre les constructeurs et les intervenants. Côest ainsi quôils concluent : 
ï Le pr®judice total sô®l¯ve ¨ 77 470.93 úTTC dont 50% sont imputables ¨ EUROP REVETEMENT SARL.  
ï    Lôassureur de ce dernier, GENERALI, nous propose aujourdôhui une indemnisation de 38 735.46 úTTC, soit la 

moitié du préjudice. 
 

Ceci exposé, le Maire de la Ville d'Héricourt, 

ï Vu la délibération n° 16/14 du 14 avril 2014 portant délégation au Maire de certaines attributions du Conseil Municipal, 
notamment en matière de contrat d'assurance l'acceptation des indemnités de sinistre; 
ï Vu la proposition d'indemnisation de GENERALI, de 38 735.46 € TTC; 

 

A R R Ê T E 
 

Article 1 : Monsieur le Maire accepte le règlement de GENERALI de 38 735.46 ú TTC relatif au d®faut dans lô®cole de 
musique. 
Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Receveur Municipal sont, chacun en ce qui les 
concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Héricourt, le 21 décembre 2015 
Le Maire, 

 
 
 

N°255/2015 
AG/ NJ/07122 
 

Objet : Location immeuble 
 

Le Maire d’HERICOURT, Fernand BURKHALTER 
- VU la délibération n° 016/2014 du 11 avril 2014 par laquelle le Conseil Municipal autorise le Maire à décider de la 
conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 12 ans, 
- CONSIDERANT que la Ville d'Héricourt possède un appartement sis 9 rue Jules Ferry à HERICOURT ï 70400 ï à usage 

locatif, libre de toute occupation dans l'immédiat, 
 

A R R E T E 
 

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé à louer à Madame GANDY Isabelle, à titre précaire et provisoire, un appartement 

de type F4 sis 9 rue Jules Ferry à Héricourt 70400, moyennant un loyer mensuel de 417.00 euros (quatre-cent-dix-sept 
euros), r®visable annuellement le 1er janvier en fonction de l'augmentation de lôIndice de R®f®rence des Loyers (I.R.L.), 
lôindice de base ®tant celui du 3

ème
 trimestre 2015, soit 125.26.  

La première révision du loyer interviendra le 1
er

 janvier 2017. 
Article 2 : La présente location prendra effet le 24 décembre 2015. Elle est accordée à titre précaire et révocable à compter 
de cette date. Toutefois, le r¯glement du loyer nôinterviendra quô¨ compter du 1

er
 janvier 2016, ce délai étant nécessaire au 

preneur pour effectuer les menus travaux de rafraichissement. Elle est accordée à titre précaire et révocable à compter de 
cette date. Madame GANDY s'engage à libérer les locaux sur préavis d'un mois et sans indemnité au cas où l'Administration 
viendrait à en avoir besoin. 
Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise à 

lôint®ress®e. 
 

Fait à Héricourt, le 24 décembre 2015 
Le Maire, 

Fernand BURKHALTER  
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N°22/2015  

Objet : PERSONNEL TERRITORIAL  : CONTRAT DôASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL 
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, Vice -Présidente  ;  
¶ Lôopportunit® pour le Centre Communal dôAction Sociale de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 

dôassurance des risques statutaires du personnel garantissant les frais laiss®s ¨ sa charge, en vertu de 

lôapplication des textes r®gissant le statut de ses agents  ;  
¶ Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la  

Haute -Saône peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques  ;  
¶ Que notre établissement adhère au contrat groupe en cours dont l'échéan ce est fixée au 31 décembre 

2016 et que compte tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion de 

la Fonction Publique Territoriale de la Haute -Saône, il est proposé de participer à la procédure négociée 
engagée selon l'art icle 35 I 2 du Code des marchés publics.  

Il est précisé que, si au terme de la consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Haute -Saône, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre établissement, la possibil ité 
demeure de ne pas signer d'adhésion au contrat.  

Vu la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l'article 26.  

Vu le décret n° 86 -552 du 14 mars 1986 pris pour l'application  de l'article 26 alinéa 2 de la loi n° 84 -53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux.  

Vu le Code des assurances.  
Vu le Code des mar chés publics  

Le Conseil dôAdministration, apr¯s en avoir d®lib®r® ¨ lôunanimit® 

DECIDE :  
Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute -Saône est habilité à souscrire 

pour le compte de notre établissement, des contrats d' assurance auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette 

démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées.  
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :  

¶ Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL  :  
o  Décès  

o  Accidents du travail -  Maladies professionnelles  

o  Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 
professionnel  

¶ Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents non titulaires  de droit public :  
o  Accidents du travail -  Maladies professionnelles  

o  Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 

professionnel  
Pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront  pouvoir proposer à l'établissement une 

ou plusieurs formules.  

Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes :  
Durée du contrat  : 4 ans, à effet du  1 er  janvier 2017  

Régime du contrat  : Capitalisation  
 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18.12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°23/2015  

Objet  :  PERSONNEL TERRITORIAL  : TRANSFERT DôUN AGENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 

DôHERICOURT 
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -présidente  ;  

A compter du 1 erjanvier 2016, la comp®tence de lôEcole de Musique actuellement g®r®e par la ville, sera transf®r®e 

¨ la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt. Ce transfert induira un all®gement des t©ches des services 
administratifs de la Ville et un surcroit de travail pour la CCPH. Côest pourquoi il a ®t® d®cid® de transf®rer, avec 

son accord, un agent administratif du CCAS ¨ la CCPH, pour ainsi renforcer lô®quipe existante. Les t©ches de lôagent 
transféré seront réparties entre les  services ressources humaines et comptabilit® de la Ville dôH®ricourt. 

Vu lôavis favorable du conseil communautaire de la Communaut® de Communes du Pays dôH®ricourt en date du 1er 

octobre 2015 ;  
Vu lôavis favorable du comit® technique paritaire de la Ville dôH®ricourt, en date du 1er  

octobre 2015;  
Après en avoir délibéré à 14 voix pour et 1 contre ;  

DIT QUE  lôagent titulaire concern® par ce transfert int®grera, par voie de mutation, la Communaut® de Communes 

à compter du 1 er  janvier 2016.  
DIT QUE  au-del¨ du statut, les avantages acquis au sein de la Ville dôH®ricourt et du CCAS seront int®gralement 

repris et confirmés par la Communauté de Communes.  

DECIDE  la suppression de lôemploi suivant au tableau des effectifs du CCAS :  
Catégorie C   

Un emploi  dôadjoint administratif principal de 1ère  classe à temps complet  
 

 

 



AUTORISE le pr®sident ¨ prendre lôensemble des actes n®cessaires et ¨ proc®der ¨ toutes les d®marches li®es ¨ ce 

transfert.  
 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18.12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°24/2015  

Objet :  PERSONNEL TERRITORIAL  : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU CCAS  
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -Présidente  ;  
Vu le code général des collectivités territoriales  ;  

Vu la loi n° 83 -634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  ;  
Vu la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale  ;  

Vu le décret n°91 -298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet  ;  

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organis ant les grades s'y rapportant, pris en 

application de l'article 4 de la loi n°84 -53 susvisée  ;  
Vu le budget du centre communal dôaction sociale dôH®ricourt ;  

Consid®rant la n®cessit® de mettre ¨ jour le tableau des effectifs du centre communal dôaction sociale à la date du 
1er  janvier 2016  ;  

Apr¯s en avoir d®lib®r® ¨ lôunanimit® ; 

ADOPTE  le tableau des effectifs, tels que présentés ci -après et arrêtés à la date du  
1er  janvier 2016  ;  

AUTORISE  le Président ou son délégué à signer tout document relatif à ce d ossier.  
 

TABLEAU DES EFFECTIFS  
DU CCAS D’HERICOURT AU 1

ER
 JANVIER 2016 

POSTES À TEMPS COMPLET ET À TEMPS NON COMPLET 
 

 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18 12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°25/2015  

Objet  : DEMATERIALISATION DE S ACTES SOUMIS AU CO NTROLE DE LEGALITE  
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -Présidente  ;  

Vu le dispositif de dématérialisation qui a pour objectif la modernisation du contrôle de légalité et la 

transmission des actes règlementaires par voie électronique, des arrêtés, délibérations, documents 
budgétaires etc  ;  

Vu la nécessité pour la mise en pl ace de cette dématérialisation, de passer par un prestataire homologué 
par le Minist¯re de lôInt®rieur dit ç tiers de confiance  ».  

Ce dernier servant dôinterm®diaire pour d®poser les actes et recevoir les informations renvoy®es par le 

ministère. Sachant qu ôun acte transmis devient ex®cutoire le jour m°me de sa transmission sur la plate-
forme.  

 

Cadres d'emplois  

et grades  

Nombre d'emplois et 

durée hebdomadaire  
Observations  

Cadre d'emplois des adjoints administratifs  

Adjoint administratif principal 1 ère  
classe  1 poste à 35 h  1 Poste supprimé le 1 er /01/2016  

Adjoint administratif principal 2ème 

classe  1 poste à 35 h  

 

 

 

Cadre dôemplois des r®dacteurs territoriaux 

Rédacteur territorial  1 poste à 35 h  
 

Cadre d'emplois des assistants socio -éducatif  

Assistant socio -éducatif principal  1 poste à 35 h  Temps partiel 90% depuis le 1er/02/15  

Cadre d'emplois des moniteurs éducateurs et intervenants familials  

Moniteur éducateur et intervenant 

familial principal  
1 poste à 35 h  1 Poste à 35 h créé le 1 er /06/2014  

Cadre d'emplois des agents sociaux  

Agent social de 2 eme  classe  
1 poste à 30 h  
1 poste à 20 h  

 

Agent social de 1 ère  classe  1 poste à 30 h  Poste créé le 1 er /06/15  



Vu la signature de la convention entre le repr®sentant de lôEtat du d®partement de  

Haute Saône et la collectivité, qui définit les engagements réciproques des parten aires.  
Vu le co¾t du service ®valu® ¨ 800 ú HT int¯grant les ®l®ments ci-après  :  

Lôabonnement (acc¯s ¨ la plateforme) 100 ú HT par an 

Les certificats ®lectroniques 450 ú HT ¨ la signature de lôoffre 
Mise en îuvre du contrat 250 ú HT ®galement ¨ la signature de lôoffre 

Apr¯s en avoir d®lib®r® ¨ lôunanimit®; 

ADOPTE  le recours à la télétransmission et décide de confier cette mission à la Société Berger Levrault pour 
une durée de trois ans.  

AUTORISE  le Président ou son délégué à signer tout document rel atif à ce dossier.  
 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18 12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°26/2015  

Objet  : SERVICE DE REPAS A DO MICILE  :  RENOUVELLEMENT DE LA  CONVENTION AVEC LES COMMUNES LIMITROPHES  
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -présidente  ;  

Vu la délibération N° 24/2007 révisant le périmètre de portage de repas à domicile à de nouvelles communes 
limitrophes  ;  

Vu la délibération N° 18/2012 relative au renouvellement  de la convention avec ces communes, arrivée à 
échéance  ;  

Vu la convention triennale et notamment son article 6 relatif à la durée de ladite convention, signée par les 

communes suivantes  ;  
Á BREVILLIERS  

Á CHAGEY  
Á COUTHENANS  

Á VERLANS  

Á VYANS LE VAL  
Considérant le f ait que les communes suivantes peuvent à tout moment passer convention avec le CCAS  :  

Á COISEVAUX  
Á ÉCHENANS SOUS MONT VAUDOIS  

Á LUZE  

Á MANDREVILLARS  
Á TAVEY  

Á TRÉMOINS  

Apr¯s en avoir d®lib®r® ¨ lôunanimit® ;  
DECIDE le renouvellement de cette convention arrivée à échéance au  

31 décembre 2015.  
 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18 12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°27/2015  

Objet  : SERVICE DE PORTAGE DE  REPAS A DOMICILE  :  AUGMENTATION DES TAR IFS DES REPAS  
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ;  
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -présidente  ;  

Vu la d®lib®ration NÁ31/2014 du 17 d®cembre 2014 relative ¨ lôaugmentation des tarifs des repas ¨ domicile au 1er 
janvier 2015  ;  

Vu l e compte administratif du service de repas ¨ domicile pour lôann®e N-1 ;  
Considérant que le prix payé au 1 er  janvier 2016 ¨ la Soci®t® ESTREDIA pour un d®jeuner sô®l¯ve ¨ 4,33 ú et 4,00 ú 

pour un dîner  ;  

Consid®rant que le co¾t de livraison dôun repas (hors frais de nourriture) sô®l¯ve ¨  
6,01 ú ;  

Consid®rant que le d®ficit par repas est de 2,32 ú pour lôann®e N-1 ;  
Consid®rant que le taux moyen dôinflation pour lôann®e N-1 est proche de 0%  ;  

Consid®rant lôensemble de ces ®l®ments, les tarifs des repas ¨ domicile ne seront pas augment®s. A lôexception du 

dîner pour les personnes dont le revenu est supérieur au barème à savoir 1760 pour une personne seule et 2732 
pour un couple et pour celles qui résident dans une commune non conventionnée.  

Après en avoir dél ibéré à 13 voix pour et 2 contres, DECIDE  dôappliquer les tarifs des repas ¨ domicile ¨ compter 

du 1 er  janvier 2016, comme indiqué dans le  tableau ci -après.  
 



De A De A

4,18 3,49 4,18 3,49

5,64 4,61 801 960 1,2 1243 1 490 5,64 4,61

7,33 5,75 961 1120 1,4 1 491 1 739 7,33 5,75

8,69 6,54 1121 1280 1,6 1 740 1 987 8,69 6,54

9,49 7,24 1281 1600 2 1 988 2 484 9,49 7,24

9,71 7,33 1 601 1760 2,2 2 485 2 732 9,71 7,33

Repas 

du midi

Repas 

du soir 

Ressources
BAREME 

MINIMUN 

VIEILLESSE            

800,00  €      1 

242,00  €

Personnes isolées

inférieur ou égal à  800 inférieur ou égal à 1242

Ressources
Couples

Repas du 

midi

Repas du 

soir 

 
 

DIT QUE  pour appliquer les tarifs de repas les bénéficiaires doivent fo urnir lôavis dôimposition de lôann®e N-1 et les 

revenus non imposables  : rente accident de travail, retraite du combattant, allocation adulte handicapé.  

DIT QUE  les tarifs suivants sôappliqueront pour les personnes dont les revenus sont sup®rieurs au bar¯me ainsi 
que pour les personnes relevant de communes extérieures non conventionnées :  

Co¾t dôun d®jeuner  10,32 ú 
Co¾t dôun d´ner       9,99 ú 

 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18 12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 

N°28/2015  
Objet  : SERVICE DE PORTAGE DE REPAS A DOMICILE  :  AUGMENTATION DES TAR IFS SUPPLEMENTAIRES  
 

Le Conseil dôAdministration du Centre Communal dôAction Sociale ; 
 

Vu le rapport de madame Maryse GIROD, la Vice -présidente ;  

Vu la délibération N° 08/2011 du 7 avril 2011 relative à lôapplication des tarifs suppl®mentaires de repas ¨ 
domicile ;  

Vu la d®lib®ration NÁ 32/2014 du 17 d®cembre 2014 relative ¨ lôaugmentation des tarifs suppl®mentaires de 

repas à domicile ;  
Vu le contrat de prestation pour lôann®e 2016 sign® aupr¯s de la Société ESTREDIA;  

Après en avoir délibéré à 14 voix pour et 1 contre ;  
Décide  dôappliquer au 1 er  janvier 2016  lôaugmentation des tarifs suppl®mentaires aux b®n®ficiaires, selon le 

tableau ci -dessous  :  
 

Prestation  
normale  

TTC  
Prescription  

médicale ou autre  
TTC 

Supplément 
TTC  

Déjeuner 6 composants  4,33  Déjeuner 6 composants  4,98  0,65  

Dîner 5 composants  4.00  Dîner 5 composants  4,50  0,50  

Supplément potage  0,47    0,47  
 

Autre prestation  TTC    
Supplément 

TTC  

Menu gourmand  5,55    1,22  
 

Dit que  le repas témoin journalier, à la charge du CCAS, est facturé à raison de  
2,16 ú TTC, à effet du 1 er  janvier 2016.  

 

ACCUSE RECEPTION DE  

LA SOUS PREFECTURE LE 18 12.2015  
 

d d d d d 
d d d d d 

 
 


